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Résumé
Le Cadre canadien pour les statistiques de la culture 2011 remplace le Cadre
canadien pour les statistiques culturelles 2004. Le cadre de 2004, premier modèle
conceptuel au Canada pour les statistiques de la culture, offrait une approche
systématique de la mesure et a été utilisée par Statistique Canada et d’autres
organismes gouvernementaux et de recherche. Le cadre de 2011 s’appuie sur les
points forts des versions antérieures, mais il a été mis à jour pour tenir
compte de l’évolution du contexte et des exigences en matière de statistiques de
la culture canadienne.

Objet du Cadre canadien pour les statistiques de la culture
(CCSC) de 2011

Le CCSC a pour objet de fournir des concepts, des définitions et des catégories
types pour obtenir des statistiques exhaustives, cohérentes et comparables sur la
culture et pour favoriser la prise de décisions fondées sur des données probantes.
Le CCSC offre une base systématique et cohérente pour l’élaboration, la
compilation et l’analyse des données du secteur de la culture à l’échelle du Canada,
ainsi qu’un moyen de faciliter les comparaisons internationales. Il vise à fournir
une structure qui reconnaît l’environnement changeant de la statistique de la culture
et qui sait s’y adapter. Le cadre vise à préconiser une approche type de la mesure
de la culture grâce à un outil qui facilitera la recherche et le débat.

Portée du CCSC

Le cadre intègre les aspects économiques et sociaux de la culture. Autrement dit,
le cadre est suffisamment large pour englober non seulement la création, la
production, la diffusion et l’utilisation des produits de la culture, mais aussi les
conséquences sociales et économiques découlant de cette chaîne de création. Le
CCSC élargit la portée du cadre de 2004 afin d’examiner l’offre et la demande
d’une manière plus explicite, en vue d’encourager la mesure de l’étendue complète
de la culture et son incidence sur le Canada et les Canadiens.

Le présent cadre vise essentiellement à faciliter la mesure des activités
économiques liées à l’offre et à la demande, étant donné qu’ils se prêtent le mieux
à l’analyse statistique. Le cadre tient compte de toute la création de la culture, que
ce soit par des amateurs ou des professionnels. Les produits de la culture sont pris
en compte s’ils peuvent être offerts aux consommateurs à un stade donné de la
chaîne de création dans le cadre d’opérations économiques ou par d’autres moyens.

Le cadre favorise aussi la mesure de la culture dans une perspective sociale
grâce à une discussion des enjeux liés à la demande en matière de culture. Notre
approche vise la portée complète de la chaîne de création, tant au niveau social
qu’économique. Elle est neutre quant au financement et à la gouvernance qui
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soutiennent la production et l’utilisation de la culture, qu’ils relèvent des secteurs
public ou privé, à but lucratif ou non lucratif, à la condition de satisfaire aux
critères établis. Enfin, le modèle tient compte du fait que les activités et les produits
de la culture sont représentés dans les économies officielle et parallèle; à l’heure
actuelle, il est difficile de quantifier la valeur de l’économie parallèle, mais sa
mesure constitue un objectif ultime du cadre.

Le cadre doit être assez souple pour permettre de mesurer les biens et services
de la culture qui subissent des changements constants et en profondeur à la suite
de la transformation des produits, de leurs processus de production ou de
distribution ou encore de leur utilisation. Certains produits auparavant exclus ou
nouveaux produits, comme les produits artisanaux ou des composantes de médias
numériques interactifs, sont maintenant inclus, malgré l’absence à l’heure actuelle
d’outils ou de catégories pour les mesurer. Bien que des instruments de mesure
appropriés brillent par leur absence dans certains secteurs de la culture, ce cadre
est un modèle conceptuel et n’a pas pour objet de fournir ces outils. Il vise plutôt
à offrir la base sur laquelle pourront s’appuyer les méthodes d’élaboration et de
collecte des données.

Le cadre se doit d’être pragmatique, neutre et objectif. Il repose sur une
approche qui n’évalue pas la valeur esthétique ou intellectuelle d’un produit, un
aspect quelconque de sa chaîne de production ou ce qui a motivé sa production.
Par conséquent, un large éventail de produits de la culture sont classés dans la
catégorie de la culture, dans la mesure où ils répondent aux critères énoncés.

Définition de la culture

Le cadre conceptuel renferme une définition statistique officielle de la culture et
un ensemble de domaines culturels qui peuvent être utilisés pour mesurer la
culture de la création à l’utilisation. Il offre une structure hiérarchique, ainsi qu’une
terminologie et des définitions, pour la mesure de la culture. Il indique la
portée de la culture, qu’il soit possible ou non de mesurer tous les aspects à un
moment donné.

Pour les besoins de ce cadre statistique, la définition de la culture est la
suivante : « activité artistique créative et les biens et services produits par cette
activité, et préservation du patrimoine ».

La définition s’appuie grosso modo sur la signification de la culture, en
fonction des critères pour apporter de la précision au cadre. Il n’existe pas de
critère unique pour déterminer quels biens et services (produits) entrent dans le
champ de la culture; il faut recourir à plusieurs critères pour déterminer ceux qui
correspondent à la définition.

Pour cadrer avec la définition de la culture, un bien ou service doit être
conforme à la définition du CCSC de la culture et satisfaire à au moins un critère
sur six, notamment l’exigence relative au potentiel de protection des droits d’auteur
d’un produit. Les autres critères ont trait aux biens et services qui favorisent la
création, la production, la diffusion ou la préservation de la culture.
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Dans le contexte canadien, nous excluons les mesures explicites de
l’environnement, du tourisme et de la technologie de l’information de la définition
de la culture. D’autres programmes statistiques mesurent déjà ces domaines. Les
questions relatives à un domaine des sports apparenté sont abordées dans le cadre,
mais les sports ne sont pas définis ni mesurés comme une composante de la culture.

Le cadre définit le secteur de la culture par l’entremise de domaines, qui
sont un ensemble de catégories axées sur l’objet. Les domaines sont utilisés pour
classer les industries, les produits et les professions de la culture en groupes faciles
à reconnaître qui sont mesurables à des fins statistiques. Les catégories retenues
pour décrire les activités, produits et professions doivent être logiques et cohérentes,
mais elles doivent aussi être en rapport avec les descripteurs utilisés par les
administrations publiques et les principaux intéressés. Si les catégories sont très
différentes des moyens ayant servi jusqu’ici à décrire les activités de la culture et
sans grand rapport avec les concepts propres au secteur, les données ne seront pas
utiles. Ce n’est qu’en adoptant une méthode équilibrée que le cadre répondra aux
diverses utilisations qu’on attend de lui.

Le cadre définit six domaines de la culture : Patrimoine et bibliothèques,
Spectacles sur scène, Arts visuels et appliqués, Écrits et ouvrages publiés,
Audiovisuel et médias interactifs; et Enregistrement sonore. En plus de ces
domaines de la culture, qui sont répartis en sous-ensembles primaires et connexes,
le cadre comporte deux domaines transversaux qui sont mesurés à l’étendue de
tous les domaines de la culture : Éducation et formation et Gouvernance,
financement et soutien professionnel. Enfin, le cadre décrit les domaines de
l’infrastructure : les Produits d’accès aux médias et l’Infrastructure physique.

Le cadre repose sur le concept de la « chaîne de création », une chaîne de
valeur qui comporte une idée créative initiale, habituellement agencée avec d’autres
intrants pour produire un bien ou service de la culture, grâce à une série d’étapes
reliées entre elles, de la production à l’utilisation. Le cadre fournit des définitions
des étapes de la chaîne de création et précise l’emplacement des biens et services
de la culture dans la chaîne. Toutes les étapes de la chaîne de création doivent
faire partie du champ d’observation pour qu’un produit soit considéré comme un
produit de la culture de base. En théorie, les produits des sous-domaines connexes
(p. ex. la publicité ou l’architecture) relèvent de la culture, de la création jusqu’aux
aspects de la production liés à la conception, inclusivement; toutes les activités
qui ont trait à la fabrication, à la construction ou à la production du produit fini ou
à leur diffusion au public ne relèvent pas de la culture.

Selon la définition du cadre, le secteur de la culture comprend toutes les
industries et tous les produits de la culture de chaque domaine de la culture à
l’étendue de la chaîne de création, y compris les domaines transversaux, ainsi que
les professions liées à leur production. D’autres types d’analyses spécialisées
peuvent comprendre différents éléments, selon les exigences de la recherche. On
y reviendra plus tard dans le cadre conceptuel, ainsi que dans le guide des systèmes
de classification.



11

Cadre conceptuel pour les statistiques de la culture 2011

Statistique Canada – No 87-542-X no 001 au catalogue

Classification de la culture

Statistique Canada utilise plusieurs systèmes de classification type pour classer
une grande partie des données qu’il recueille, en particulier les données
économiques. En utilisant ces catégories types, on peut effectuer des comparaisons
de données utiles. Les lignes directrices et les détails sur la façon d’utiliser ces
systèmes de classification pour mesurer la culture conformément aux concepts
décrits dans le CCSC sont abordés dans une publication d’accompagnement, le
Guide de classification pour le cadre canadien pour les statistiques de la culture
2011. Le guide de classification s’appuie sur le cadre conceptuel et lui donne un
souffle de vie, à des fins statistiques, grâce à l’application de ses critères aux
outils statistiques types disponibles pour mesurer la culture au Canada.
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1. Introduction
L’adoption d’un cadre pour les statistiques de la culture vise à établir des concepts
et des définitions en vue d’orienter la collecte de données comparables, ainsi que
de favoriser l’élaboration d’indicateurs et de travaux de recherche analytique dans
le secteur de la culture. Le cadre doit comporter une définition statistique officielle
de la culture afin de la distinguer d’autres concepts de la culture, dont certains
sont très larges. Le Cadre canadien pour les statistiques de la culture 2011 offre
une base systématique et cohérente pour l’élaboration, la collecte et l’analyse des
données du secteur de la culture à l’échelle du Canada, ainsi qu’un moyen de
faciliter les comparaisons internationales.

Le présent cadre remplace le Cadre canadien pour les statistiques culturelles
de 2004, l’un des premiers cadres nationaux de statistiques de la culture jamais
produits. Au moment de sa publication, on mentionnait dans la préface que, sans
être statique, ce cadre devait être stable pendant un certain temps pour être utile.
Comme pour tous les cadres conceptuels et systèmes de classification, un processus
de révision cyclique s’impose. Dès le début, on a laissé entrevoir qu’avec le temps,
le cadre de 2004 devant servir à concevoir des enquêtes et à soutenir le travail
d’analyse, il s’avérerait utile d’en consigner les faiblesses et de suggérer des
améliorations. Cet examen prévoyait la révision du cadre de 2004, qui a donné
lieu au présent Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) de 2011.

Pour comprendre la culture, il ne faut pas se contenter d’énumérer les
industries, les produits et les professions. Le cadre est un modèle conceptuel qui
vise à définir la portée de la culture au Canada en établissant un ensemble de
domaines de la culture1, qui peut servir à soutenir la mesure des produits de la
culture de la création à l’utilisation. Il offre une structure hiérarchique, ainsi qu’une
terminologie et des définitions, pour la mesure de la culture. Il a pour objet d’établir
des catégories types pour produire des statistiques complètes, uniformes et
comparables de la culture afin de faciliter une prise de décisions fondées sur des
données probantes. Les chercheurs disposeront donc d’un outil permettant de
fonder la recherche et les débats sur une méthode type de mesure de la culture et
de ses composantes.

Le cadre doit jouer un rôle pour appuyer l’élaboration et l’évaluation de la
politique publique dans le secteur de la culture. Les ministères et organismes du
gouvernement se sont toujours efforcés de préconiser le contenu canadien, de
promouvoir la participation à la culture, d’encourager la participation active des
citoyens et la participation active à la vie communautaire du Canada, et de renforcer
les liens entre les Canadiens. Le CCSC offre la structure nécessaire pour la collecte

1. Le terme « domaine » est emprunté au document de l’UNESCO, Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles
(CSC) de 2009, (UNESCO-ISU, 2009).
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et l’analyse des données, afin de permettre aux décideurs de comprendre l’état de
la culture dans leur secteur de compétence et d’élaborer des politiques et des
programmes pertinents.

L’objet principal du CCSC consiste à faciliter la mesure des activités
économiques liées à l’offre et à la demande, puisqu’elles se prêtent le mieux à
l’analyse statistique. Le cadre favorisera également la mesure de la culture dans
une perspective sociale, grâce à une discussion des enjeux liés à la demande
mesurable de la culture. L’approche qui suit est axée avant tout sur la culture
matérielle. Il y a quelques autres cadres, en particulier celui de l’UNESCO, qui
traitent de l’importance du patrimoine culturel immatériel, comme les pratiques
et l’identité de la culture2. Ce concept est attrayant et mérite qu’on s’y attarde,
mais nous sommes conscients que notre capacité de quantifier l’immatériel
est limitée. Par conséquent, si nous abordons plus loin la question du patrimoine
culturel immatériel, nous ne tentons pourtant pas de le codifier dans le
cadre canadien.

La chaîne de création, qui tient compte de la création, de la production et de
la distribution de contenu culturel, dépend de la corrélation et de l’équilibre entre
l’offre et la demande. La consommation doit être importante, étant donné que les
produits de la culture ont peu d’incidence à moins d’être utilisés par d’autres
créateurs ou le public ou mis à leur disposition. L’offre génère le contenu créatif
qui alimente la demande des consommateurs. Inversement, le marché du contenu
créatif génère la demande alimentée par les fournisseurs de contenu.

Sans faire abstraction du fait que la demande doit soutenir la production du
contenu, la plupart des cadres pour les statistiques de la culture sont axés
uniquement sur l’offre au sein de la chaîne de création. Jusqu’à récemment, les
cadres à l’échelon international (UNESCO, Union européenne) et national
(Canada, Royaume-Uni, Australie, Nouvelle-Zélande) reconnaissaient
l’importance de la demande, mais le traitement était incomplet. Dans la plupart
des cas, les définitions ou les concepts de la mesure de l’utilisation de produits de
la culture étaient limités ou passés sous silence, ces cadres étant délibérément
axés uniquement sur l’offre. Par exemple, le Québec a produit un imposant système
hiérarchique de classification servant à mesurer l’offre de produits de la culture.
Sa structure, cependant, était :

organisée autour des concepts de l’offre ou de la production (et non pas
autour de ceux de la consommation ou des pratiques culturelles). Dans cette
perspective, l’OCCQ [Observatoire de la culture et des communications du
Québec] n’a présenté dans le SCACCQ [le système de classification] que
des activités économiques qui se prêtent à une analyse statistique en termes
de production. (OCCQ, 2004, p. 7)

En conséquence, la plupart des travaux de recherche sur la culture portent
habituellement sur l’offre de contenu culturel aux marchés intérieurs et étrangers.
C’est ainsi qu’au Canada, l’information sur l’utilisation de produits de la culture

2. L’UNESCO définit le patrimoine culturel immatériel (PCI) comme « les pratiques, représentations, expressions,
connaissances, savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés —
que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur
patrimoine culturel » (UNESCO, 2003, p. 3).
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se limite à des enquêtes intermittentes sur les dépenses des consommateurs, leur
présence et leur participation aux activités culturelles. Le cadre canadien de 2004
faisait bien état des questions liées à la consommation, comme la distinction entre
l’acheteur et le consommateur, et distinguait différents types de consommateur,
mais il n’abordait qu’en surface les rouages de la mesure de la consommation.

Le Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles (CSC), diffusé en
septembre 2009, a marqué un important pas en avant grâce à sa discussion raisonnée
sur la demande et la prestation d’outils précis pour la mesurer. Le CSC de
l’UNESCO a reconnu que « le défi de l’élaboration d’un cadre pour les statistiques
culturelles qui se veut solide et durable est de tenir compte des processus qui
permettent non seulement de créer et de distribuer la culture, mais également de
la recevoir, de l’utiliser, de la critiquer, de la comprendre et de la préserver »
(UNESCO-ISU 2009, p. 19). L’UNESCO est également à l’origine d’un virage
important vers l’éducation et la formation dans le secteur de la culture.

Le cadre canadien est un modèle conceptuel conçu pour délimiter l’univers
des activités culturelles au Canada et pour définir la portée de la culture aux fins
de la statistique de la culture. Le cadre décrit la portée de la culture, qu’il soit
possible ou non de mesurer tous les aspects à un moment donné. Le modèle doit
être suffisamment souple pour refléter l’évolution de l’économie ou les nouveaux
modes de production ou d’utilisation des produits de la culture. Contrairement à
la version de 2004, le CCSC utilise uniquement la définition et les critères énoncés
pour déterminer quels produits sont inclus dans la culture ou en sont exclus.
L’absence de catégories existantes dans les systèmes de classification de Statistique
Canada ne justifie pas l’exclusion d’un bien ou service en particulier de la définition
de la culture. Les produits auparavant exclus ou les nouveaux produits, comme
les produits artisanaux ou des composantes de médias numériques interactifs,
sont maintenant inclus, malgré l’absence en ce moment d’outils ou de catégories
pour les mesurer. Bien que les instruments de mesure brillent par leur absence
dans certains secteurs de la culture, ce cadre est un modèle conceptuel et n’a pas
pour objet de fournir ces outils. Il vise plutôt à fournir la base sur laquelle les
méthodes d’élaboration et de collecte de données pourront s’appuyer.

Un guide de classification (Statistique Canada, 2011), qui est publié comme
document d’accompagnement du Cadre conceptuel pour les statistiques de la
culture 2011, contient des outils comme les codes des principaux systèmes de
classification utilisés par Statistique Canada, pour appuyer la collecte, la mesure
et l’analyse des données sur les industries, les biens, les services, les professions
et les programmes éducatifs de la culture.

1.1 Caractéristiques nécessaires d’un cadre

À certains égards, les industries de la culture, leurs caractéristiques, leurs produits
et leurs répercussions sont différentes des autres industries mesurées par les
statistiques officielles. Le CCSC tient compte de ces différences tout en situant la
culture dans l’ensemble du système statistique national. Pour ce faire, le cadre,
qui comprend le modèle conceptuel et le guide de classification, renferme
plusieurs éléments.
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En premier lieu, le cadre comprend une définition de la culture. La définition
de la culture est la limite du système statistique national, qui englobe la culture.

En deuxième lieu, le cadre fournit une structure conceptuelle qui sert à
organiser les définitions et les outils de mesure de la culture.

En troisième lieu, s’il est compréhensible de souhaiter adopter une vaste
perspective de la culture, l’étendue des activités culturelles doit empiéter le moins
possible sur des secteurs statistiques établis et distincts. Dans le contexte canadien,
nous excluons les mesures explicites de l’environnement, du tourisme et de la
technologie de l’information de la définition de la culture. S’il est vrai que les
produits de la culture consommés par des touristes ou que l’utilisation de la
technologie de l’information à des fins culturelles font partie de la culture, il ne
s’agit pas pour autant de catégories distinctes au sein du cadre de la culture.
D’autres programmes statistiques mesurent déjà cette spécialité. Le cadre
comprend expressément les écrits et ouvrages publiées (journaux, livres,
périodiques, et autres ouvrages publiés), les arts de la scène, les festivals, le cinéma
et la vidéo, les médias interactifs, l’enregistrement sonore, l’édition de musique,
la radiotélévision, les arts visuels originales et reproduits, l’artisanat, l’architecture,
la photographie, le design, la publicité, le patrimoine culturel et naturel (les musées,
les galeries d’art, les sites et bâtiments du patrimoine), les archives et les
bibliothèques. Il comprend également l’éducation en matière de culture, le soutien
à la culture par les administrations publiques, les syndicats, les associations et
autres établissements regroupant plusieurs industries, et il examine les domaines
importants des produits d’accès aux médias et l’infrastructure physique. Un
domaine apparenté aux sports est abordé dans ce cadre, mais il n’est pas défini ou
mesuré comme composante de la culture.

Quatrièmement, le cadre renvoie aux définitions des industries, des produits,
des professions et des programmes éducatifs de la culture des classifications types
utilisées au Canada. Le cadre doit être suffisamment souple pour pouvoir être
utilisé à mesure qu’évoluent l’industrie, le produit et la profession, en cas de
révision aux échelons national et international.

En cinquième lieu, le cadre doit s’avérer pratique et utile. Les catégories
retenues pour décrire les industries, produits et professions doivent être logiques
et cohérents, mais elles doivent aussi être en rapport avec les descripteurs utilisés
par les administrations publiques et les principaux intéressés. Si les catégories
sont très différentes des moyens ayant servi jusqu’ici à décrire les activités
culturelles et sans grand rapport avec les concepts propres au secteur, les données
ne seront pas utiles. Ce n’est qu’en adoptant une méthode équilibrée que le cadre
répondra aux diverses utilisations qu’on attend de lui.

En sixième lieu, le cadre intègre les aspects économiques et sociaux de la
culture. Autrement dit, le cadre est suffisamment large pour englober non seulement
la création, la production et la diffusion de produits de la culture, mais aussi leur
utilisation et les retombées sociales et économiques découlant de la chaîne de
création. Le CCSC a une portée qui dépasse celle du cadre de 2004 pour mesurer
plus explicitement la demande ainsi que l’offre, englobant ainsi l’ensemble de la
chaîne de création afin de faciliter la mesure de toute l’étendue de la culture et de
ses répercussions sur le Canada et sa population.
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En septième lieu, le cadre doit être assez souple pour permettre de mesurer
les biens et services de la culture qui subissent des changements constants et en
profondeur à la suite de la transformation des produits, de leurs processus de
production ou de distribution ou encore de leur utilisation.

Enfin, si le cadre est conçu avant tout pour répondre aux besoins de
statistiques canadiennes, il doit aussi satisfaire aux exigences importantes de la
comparabilité internationale.

1.2 Objectifs de la révision du cadre

Les objectifs de la présente révision du cadre sont les suivants :

• corriger les incohérences et les omissions du cadre de 2004;

• harmoniser la terminologie et le concept de chaîne de création (décrits à la
section 5) pour les rendre plus cohérents avec les définitions types de
Statistique Canada, tout en reflétant les tendances sectorielles et
internationales dans la description de la culture et de ses divers éléments;

• élargir et clarifier la description de la chaîne de création en vue de mesurer
la totalité de la production et de la consommation de produits de la culture;

• modifier la terminologie pour la rendre uniforme et claire;

• tenir compte des besoins des utilisateurs et des compilateurs de la statistique
de la culture;

• dans la mesure du possible, harmoniser les définitions et les structures
industrielles avec celles du Cadre de l’UNESCO pour les statistiques
culturelles de 2009 afin de soutenir la comparabilité internationale des
statistiques de la culture.
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2. Évolution du contexte des statistiques de
la culture

Depuis la parution du Cadre canadien pour les statistiques culturelles de 2004,
des changements radicaux ont transformé le secteur de la culture, au Canada comme
à l’étranger, et se sont répercutés sur notre capacité de le mesurer. Certains des
éléments à l’origine de l’évolution de ce contexte de la statistique de la culture
sont décrits dans cette section.

Mondialisation

La mondialisation, interprétée comme l’incidence de la culture populaire mondiale
sur les cultures et les identités locales, reconnaît l’expansion des liens entre les
personnes, les entreprises et les pays. On la considère communément en fonction
des répercussions souvent négatives du commerce mondial sur la disponibilité de
produits à contenu national et local dans les pays importateurs. Parallèlement, la
mondialisation peut promouvoir l’identité nationale en favorisant la diffusion de
produits locaux, auparavant limitée par les frontières et les restrictions
commerciales, sur de nouveaux marchés mondiaux. Dans un cas comme dans
l’autre, la mondialisation augmente la nécessité d’avoir de nouveaux types de
données, particulièrement en ce qui concerne l’offre et la demande à l’égard de
produits à contenu national, le volume du commerce de produits de la culture
étrangers, ainsi que l’incidence économique et sociale du commerce international
de la culture.

Technologie

Le rôle capital d’Internet et de la technologie sans fil dans la diffusion et l’utilisation
de produits, l’avènement du commerce électronique ainsi que la capacité des
consommateurs de devenir des créateurs ont bouleversé la culture. La technologie
numérique a transformé la chaîne de création traditionnelle en incitant les
distributeurs à adapter leurs produits pour répondre aux besoins des
consommateurs. Entre autres, la disponibilité de nouveaux produits offerts selon
plusieurs modes de livraison et provenant d’une foule de nouvelles sources axées
sur les utilisateurs de dispositifs d’accès aux médias, comme les outils numériques
portables, stimule à son tour le marché de nouveaux produits de la culture. Ces
produits « réaffectés » et les nouveaux moyens de diffusion alimentent les
exigences croissantes des consommateurs canadiens, qui continuent de figurer au
nombre des plus grands utilisateurs d’Internet du monde3. L’émergence de la

3. Selon l’Enquête canadienne sur l’utilisation d’Internet (ECUI) de 2009, 80 % des Canadiens ont utilisé Internet à
des fins personnelles et trois quarts des utilisateurs d’Internet ont été en ligne tous les jours (Statistique Canada,
2010b).
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technologie a également permis aux particuliers de publier ou de produire eux-
mêmes, de commercialiser, de distribuer et de vendre leurs créations, en réduisant
leur dépendance aux méthodes traditionnelles de production, de distribution et de
marketing. Ces changements compliquent davantage la mesure de la culture à
cause du nombre de nouveaux produits et de nouveaux modes de livraison ainsi
que des chevauchements croissants entre les produits, les industries et les activités
traditionnelles. La technologie permet également d’utiliser plus d’un produit de
la culture à la fois; par exemple, on peut jouer à un jeu électronique tout en écoutant
de la musique ou regarder la télévision tout en téléchargeant des sonneries de
téléphone. Les techniques de mesure et d’analyse ne permettent pas encore de
tenir compte d’une foule d’activités multiples, alors que ces dernières sont de
plus en plus courantes grâce à l’ubiquité des outils de consommation qui accroissent
l’accès aux produits de la culture.

Droits d’auteur

Partout dans le monde, les lois sur les droits d’auteur ont du mal à s’adapter aux
nouveaux modèles opérationnels à mesure que le contenu et les formats de la
culture subissent des transformations importantes et régulières. À l’instar des
préoccupations antérieures concernant la copie de bandes audio ou vidéo, les
questions de droit d’auteur liées à l’échange et au téléchargement gratuits de fichiers
remettent en question le rôle et les droits du créateur. Dans les années 1980, les
intervenants de l’industrie se plaignaient que la copie privée tuait la musique
enregistrée (Denisoff and Schurk, 1986); au 21e siècle, on ne connaît pas davantage
les répercussions de la nouvelle technologie sur la rentabilité de l’industrie. La
différence est que la question de la « copie privée » s’étend désormais au
téléchargement et à l’échange de fichiers sans frais ainsi qu’au problème constant
du piratage, non seulement de la musique, mais d’une foule d’autres produits de
la culture : livres, magazines, films, vidéos, photographies, designs et jeux
numériques. Ces enjeux compliquent la conception et la mise au point d’outils
permettant de mesurer la diffusion et l’utilisation de produits de la culture.

La nature changeante de la création

La nature des créateurs s’élargit, passant de la dichotomie traditionnelle plus simple
des créateurs amateurs et professionnels à l’inclusion d’un grand nombre de
personnes qui peuvent maintenant s’exprimer et atteindre des publics plus
facilement. Les nouvelles technologies ont transformé la façon dont les personnes
interagissent avec le contenu culturel. Le rôle du créateur, auparavant sacro-saint
pour mesurer la culture, est maintenant métamorphosé par le nouveau rôle de la
communauté Internet, où un plus grand nombre de personnes peuvent participer
de nouvelles façons. Les personnes peuvent prendre des produits existants et les
utiliser pour créer de nouveaux produits, ou encore utiliser de nouvelles
technologies pour créer de nouveaux types de produits. À titre d’exemple,
mentionnons le doublage d’un vidéo original au moyen de nouvelles voix ou de
sous-titres pour modifier l’objet et le contenu d’un produit vidéo, ou le repiquage
des bribes de musique originale pour former de nouveaux produits musicaux
« échantillonnés ».
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La portée de cette évolution est d’autant plus grande que bon nombre de ces
nouveaux produits peuvent entrer dans la chaîne économique. Les recherches
révèlent qu’en 2007, 93 % des adolescents américains utilisaient Internet et plus
de 64 % des adolescents internautes devenaient des « créateurs de contenu »
Internet en partageant en ligne des œuvres d’art, des photos, des textes ou des
vidéos qu’ils avaient eux-mêmes produits (Lenhart et al., 2007). Ce nombre est
en hausse. Par exemple, le contenu placé sur YouTube par des amateurs ou par des
professionnels constitue une part croissante de la culture audiovisuelle consommée
par les Canadiens. En effet, ce type de nouveau contenu a débouché sur la non-
monétisation du commerce de certains produits et sur la réaffectation de produits
existants à de nouvelles utilisations. La capacité des outils statistiques existants
de mesurer ces nouveaux modes de création et d’utilisation s’en trouve réduite;
les mesures traditionnelles sont axées sur l’emploi du temps ou sur les dépenses,
plutôt que sur la mesure de la réaffectation, la quantité d’un produit impayé ou la
fréquence d’une activité. Du point de vue conceptuel et méthodologique, un
système statistique doit tenir compte de ces enjeux importants afin de mesurer
pleinement l’offre et la demande de produits de la culture.

Réglementation sur le contenu

Traditionnellement, les politiques et les règlements ont joué un rôle important
pour assurer la création et la disponibilité de produits au contenu canadien et
francophone pour les Canadiens. Ces exigences sont toujours en vigueur
aujourd’hui afin de répondre à la difficulté de produire un contenu canadien malgré
le contexte géographique du pays, la mondialisation de la culture, l’incidence
d’Internet sur l’accès accru au contenu étranger et le goût des Canadiens pour des
produits de la culture plus nombreux et de meilleure qualité. Il est difficile de
mesurer le contenu au moyen de la statistique de la culture, car la plupart des
enquêtes sont axées sur les recettes et les dépenses des producteurs plutôt que sur
les caractéristiques des produits. De même, les enquêtes sur l’utilisation de produits
de la culture ou sur la participation aux activités culturelles se concentrent sur
l’emploi du temps et les dépenses plutôt que sur les aspects spécifiques de l’activité.
Il est coûteux et difficile de mesurer le contenu des produits sans outils spécialisés,
sans investissement et sans une longue tradition de ce type de méthodologie
d’enquête au Canada.

Changement démographique

Le changement démographique continue d’avoir une incidence sur la création et
la consommation de la culture au Canada. Le visage du Canada se transforme en
raison de l’immigration, qui dépasse les augmentations découlant de la croissance
démographique naturelle, du vieillissement de la population, de l’augmentation
de la diversité ethnique, religieuse et raciale, des niveaux de scolarité plus élevés
et de l’urbanisation de la population. Le changement démographique exercera
une pression sur les établissements existants de la culture afin de s’adapter aux
conditions et aux exigences changeantes des créateurs et des consommateurs
canadiens, et offrira des possibilités intéressantes pour l’élaboration de produits
qui ciblent le nouveau marché canadien.
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Nouveaux enjeux sociaux

La corrélation entre la culture et diverses questions sociales, comme la participation
à la collectivité, la santé et le mieux-être, le capital humain et le capital social,
sont de nouveaux sujets pour la culture. Les chercheurs ont suggéré que la culture
pourrait améliorer le bien-être des personnes et de la société en général. On dit
que la consommation de produits de la culture accentue la cohésion sociale, en
raison de la création de liens entre les consommateurs du même type de culture.
De même, on croit que le capital social, ou les réseaux qui renforcent les
collectivités, découle de la consommation de la culture. Enfin, la culture peut
également donner lieu à un sentiment d’identité nationale ou de « connectivité ».
Ces questions peuvent être examinées dans le cadre d’une analyse de la culture et
de la société.

Patrimoine

Le patrimoine revêt divers sens pour les Canadiens; il peut s’agir aussi bien du
témoignage bâti et matériel de l’histoire, comme les lieux historiques et les
établissements du patrimoine, que de l’histoire matérielle et immatérielle qui
représente nos traditions individuelles et collectives. La mesure du témoignage
matériel de notre patrimoine bâti, humain et naturel présente des difficultés d’ordre
méthodologique, mais joue néanmoins un rôle important dans les méthodes
courantes servant à mesurer la culture au Canada. Toutefois, la mesure des éléments
immatériels de notre histoire soulève d’autres difficultés que les statisticiens
canadiens n’ont pas abordées systématiquement du point de vue conceptuel et
méthodologique. Ce cadre reconnaît l’importance du patrimoine immatériel pour
les Canadiens, mais il ne cherche pas à le mesurer pour l’instant.

Activité interdisciplinaire

Bien des formes d’activités créatives ne cadrent pas facilement dans une seule
discipline ou une seule industrie. Une terminologie et des définitions différentes
sont employées à l’étendue du Canada, et la comparabilité diminue encore plus à
l’échelon international pour la mesure. Les renvois courants à ce type d’activité
sont les arts interdisciplinaires, les arts intégrés et les arts multidisciplinaires.

Les arts interdisciplinaires englobent des formes d’arts qui touchent à plus
d’une discipline artistique (musique, théâtre, danse, film, littérature, arts visuels),
où les formes sont encore faciles à reconnaître, mais le travail final va au-delà des
limites d’une seule discipline. Les arts intégrés agencent au moins deux processus
ou pratiques artistiques pour créer un art distinct. Enfin, les arts multidisciplinaires
englobent les formes d’expression, qui utilisent plusieurs disciplines et dont les
pratiques, langues et œuvres se situent à l’extérieur des moyens d’expression
artistique reconnus. Selon le Conseil des Arts du Canada, ces pratiques de plus en
plus courantes ont une grande portée axée sur des pratiques artistiques pluralistes,
hybrides et interdisciplinaires. En théorie, ce domaine est encore nouveau dans la
perspective de la mesure et du financement.
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Mesure

Depuis la publication du cadre de 2004, les méthodes de mesure de la culture ont
connu une évolution profonde. Statistique Canada recueille depuis longtemps des
données sur les principales industries de la culture canadiennes. Des années 1980
à 2004, des enquêtes axées sur les activités mesuraient les biens matériels du
secteur de la culture (nombre de films, de livres publiés, d’enregistrements
diffusés), les répercussions économiques de l’offre et de la demande (dépenses,
recettes, emploi) et les caractéristiques des produits (langue, type, origine). En
2004, le Programme de la statistique de la culture a été remanié pour passer des
enquêtes de recensement par activité à des enquêtes-échantillons auprès des
établissements. Grâce à cette méthode, l’application de la structure conceptuelle
du cadre correspondait à la méthodologie d’exécution des enquêtes-entreprises,
ce qui permettait de produire un ensemble de données plus cohérent. Toutefois, si
elle assurait la production d’un ensemble de données cohérent, reproductible et
actuel sur les établissements culturels, cette méthode réduisait la disponibilité de
certaines données sur les caractéristiques des produits de la culture.

D’autres modifications ont été apportées aux méthodes statistiques. Pour
classer les industries, les produits et les professions, le cadre de 2004 employait
les systèmes de classification suivants : la Classification type des biens (CTB), la
Classification centrale des produits, version 1.1 (CPC), le Système de classification
des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) de 2002 et la Classification
nationale des professions pour statistiques (CNP-S) de 2001. Toutes ces
classifications ont été modifiées, d’où la nécessité d’une mise à jour du cadre. Un
nouveau système de classification des produits, le Système de classification des
produits de l’Amérique du Nord (SCPAN), est utilisé au lieu de la CTB et a introduit
de nouvelles classes pour les services à Statistique Canada. Bien que le SCPAN
provisoire ne soit pas encore largement utilisé à Statistique Canada, on a commencé
à l’utiliser pour classer les biens et services de la culture. En outre, le SCIAN de
2007 a remplacé le SCIAN de 2002, tandis que la CNP-S de 2006 a remplacé la
CNP-S de 2001. La mise en œuvre du guide de classification pour le cadre
conceptuel nécessitera une approche pragmatique de l’utilisation des systèmes de
classification pour cerner les industries, les produits et les professions qui sont
inclus dans la définition de la culture du CCSC. Il faudra réviser continuellement
son application des systèmes de classification nouveaux ou révisés afin de garantir
la disponibilité des outils à jour pour mesurer la culture.

Un cadre statistique n’est jamais définitif; il doit évoluer continuellement
en fonction des outils disponibles, de l’évolution des concepts et des exigences
relatives aux données, ainsi que des besoins des divers intervenants. À l’instar du
cadre de 2004, le Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) tient
compte de la nécessité d’un processus de révision cyclique et invite les utilisateurs
du présent cadre à en relever les faiblesses et à proposer des améliorations afin
que les itérations futures bénéficient de leur expérience.
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3. Définition de la culture
Le terme « culture » est lourd de sens et peut être défini d’une foule de façons. Si
la définition est large, la culture peut comprendre les systèmes économiques, les
idéologies et les processus politiques, les modes de vie et de comportement social,
les établissements d’enseignement, les programmes sociaux, l’environnement, les
systèmes technologiques, les pratiques en matière de loisirs, les coutumes et les
traditions, les activités artistiques et patrimoniales, les secteurs des transports et
des communications, les activités religieuses et spirituelles. Toutefois, ces notions
de la culture sont trop larges pour être utiles dans la délimitation de la portée de la
culture à des fins statistiques.

3.1 La définition de la culture

Une définition à des fins statistiques sert à délimiter ce qui doit être inclus et
exclu. Le choix des limites peut avoir une incidence importante sur ce qui est
mesuré. Une définition générale entraînera des données qui chevauchent
d’autres domaines d’étude statistique (p. ex. l’ethnicité, le tourisme, l’éducation).
Le cadre adopte une définition distincte de la culture, qui n’englobe pas les autres
champs d’activité.

Il n’existe pas de définition type de la culture employée à l’échelle
internationale à des fins statistiques. Pour fournir une structure appropriée, une
définition canadienne a été établie pour le cadre de 2004. Cette définition :

• correspondait à un concept statistique officiel de la culture plutôt qu’à d’autres
concepts, souvent plus larges;

• définissait explicitement et précisément la culture en fonction des biens et
des services de la culture;

• reposait sur des critères qui définissaient ce qu’est la culture;

• constituait un résumé pragmatique des biens et services qui répondaient aux
critères établis pour la culture;

• était illustrée par des annexes qui comprenaient des listes de catégories tirées
de classifications types d’industries, de produits (aussi appelés biens et
services) et de professions.

Une définition doit reposer sur une logique fondamentale à l’épreuve des
difficultés, mais doit aussi pouvoir durer en étant assez souple pour s’adapter à
l’évolution du contexte politique ou pour tenir compte des améliorations techniques
apportées à la collecte et à l’analyse des données. La définition de la culture doit
également répondre aux besoins des utilisateurs. Il est clair que si la définition
englobe uniquement l’activité économique, le financement public ou la
participation à la culture, elle peut être très différente. La définition doit répondre à
plusieurs objectifs et cadrer avec les pratiques exemplaires généralement reconnues.
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Les concepts des industries créatives, des industries artistiques et des
industries de la culture ont tous été examinés pour au bout du compte être rejetés,
en raison de leur portée trop restreinte (exclusions du patrimoine, du design ou de
l’architecture) ou trop large (inclusion de toutes les formes d’activités
commerciales liées à la fabrication d’outils et d’équipement). Au bout du compte,
le cadre canadien révisé conserve la définition de la culture établie par Statistique
Canada en 2004, à un changement près : la suppression du terme « humain » pour
qualifier le terme « patrimoine », afin de mieux décrire la portée plus large du
patrimoine, y compris le patrimoine naturel, dans le contexte canadien.

Aux fins du présent cadre statistique, la définition canadienne de la
culture est :

Activité artistique créative et les biens et services produits par cette activité,
et la préservation du patrimoine.

Cette définition vise grosso modo la signification de la culture, au moyen
de groupes (appelés domaines) qui classent par catégories les biens et services,
les industries et les professions de la culture en théorie pour apporter de la précision
au cadre. Il n’existe pas de critère unique pour déterminer quels biens et services
entrent dans le champ de la culture; il faut recourir à plusieurs critères pour
déterminer ceux qui correspondent à la définition.

3.2 Justification de la définition de la culture

La culture n’est pas une industrie explicitement reconnue dans le système de
données économiques de Statistique Canada; elle est « synthétique », puisqu
aucune industrie ne représente à elle seule toutes les activités de la culture.

Le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN)
regroupe les industries en fonction de la similitude des structures d’entrée, des
compétences de la main-d’œuvre et des processus de production. L’unité
d’observation du SCIAN est l’unité de production ou l’établissement, et la
classification des industries est essentiellement un regroupement d’unités de
production, et non pas de produits. Par exemple, le SCIAN diffuse la culture à
l’étendue de catégories comme « industrie de l’information et industrie de la
culture » et « arts, spectacles et loisirs ». Par conséquent, la culture est une industrie
synthétique, puisque l’activité de la culture est située dans plusieurs industries,
où seules certaines parties de l’activité ont trait à la culture4. Le cadre définit
quelles parties de l’activité de la culture sont incluses dans la définition de la
culture ou en sont exclues.

La culture est traditionnellement définie par les caractéristiques de ses
produits (biens et services) et de ses créateurs. Alors que certains éléments de la
culture correspondent à l’approche axée sur l’industrie, d’autres n’y correspondent
pas. La nécessité d’examiner les parts du marché ou la demande à l’égard des

4. « …le Système n’a pas été expressément conçu pour tenir compte du vaste éventail d’activités intégrées verticalement
ou horizontalement des grandes compagnies et entreprises complexes à établissements multiples. Il se trouvera
donc quelques grandes compagnies et entreprises complexes dont les activités pourraient couvrir plusieurs secteurs
du SCIAN et seraient mal interprétées si elles étaient classées dans un secteur particulier » (Statistique Canada,
2007a, Introduction)
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produits est satisfaite grâce à la compilation de données sur les produits des
industries et à l’utilisation d’une classification de produits en fonction de critères
axés sur la demande pour regrouper les produits selon les marchés desservis. Ce
cadre utilise la classification des biens et services du Système de classification
des produits de l’Amérique du Nord (SCPAN).

Le présent cadre définit les biens et services de la culture d’une manière
relativement étroite qui correspond aux systèmes de classification utilisés à
Statistique Canada; toutefois, il comprend également certains produits qui satisfont
aux critères mais qui ne figurent pas dans les systèmes de classification existants.
Les systèmes de classification des produits offrent une bonne couverture pour la
plupart des biens et services de la culture, mais, actuellement, ils n’indiquent et
ne définissent pas explicitement certains produits de la culture, comme ceux liés
aux médias interactifs ou les produits artisanaux.

Le cadre se doit d’être neutre et objectif. Il repose sur une approche qui
n’évalue pas la valeur esthétique ou intellectuelle d’un produit, un aspect
quelconque de sa chaîne de production ou ce qui a motivé sa production. Par
conséquent, un large éventail de produits de la culture concordent avec la définition
de la culture, à condition de respecter les critères énoncés.

Le cadre tient également compte de toute la création de culture, qu’elle
provienne d’amateurs ou de professionnels. Les produits de la culture seront pris
en compte s’ils sont accessibles aux consommateurs à un stade ou un autre de la
chaîne de création, par l’entremise des opérations économiques ou par
d’autres moyens.

Notre approche est axée sur la portée complète de la chaîne de création, tant
au niveau social qu’économique. Elle est neutre quant au financement et à la
gouvernance qui soutiennent la production et l’utilisation de la culture, dans les
secteurs public ou privé, à but lucratif ou non lucratif, à la condition de satisfaire
aux critères établis. Enfin, le modèle tient compte du fait que les activités et les
produits de la culture sont représentés dans les économies officielle et parallèle; à
l’heure actuelle, il est difficile de quantifier la valeur de l’économie parallèle,
mais sa mesure constitue un objectif ultime du cadre.

La terminologie employée pour décrire la culture dans le cadre a été retenue
pour tenir compte de l’usage de longue date au Programme de la statistique de la
culture à Statistique Canada. Par conséquent, les termes comme « statistique de
la culture », « industries de la culture » ou « secteur de la culture » sont employés,
plutôt que « statistiques culturelles », « industries culturelles » ou « secteur
culturel », qui peuvent être utilisés dans d’autres secteurs de compétence. Lorsque
le lecteur trouve un renvoi à l’adjectif « culturel », par exemple « patrimoine
culturel », c’est soit parce que le contexte l’exige, soit parce que d’autres sources
ont été citées.
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4. Les critères liés aux produits de
la culture

L’objet du Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) consiste à
établir un modèle conceptuel pour faciliter la mesure des produits de la culture et
des industries et professions qui les produisent. Les différentes façons de mesurer
la culture varient. Elles comprennent la définition de la culture en fonction de
l’approche traditionnelle des beaux-arts, qui définit les produits de la culture d’une
manière restrictive, en fonction de leur valeur artistique, esthétique ou symbolique.
À l’opposé, on retrouve l’approche anthropologique large, qui considère que la
culture englobe la plupart des activités humaines créatives, y compris la langue et
la religion.

Le CCSC trace son propre chemin, en établissant qu’un produit de la culture
provient des activités artistiques créatives de ses créateurs et de leurs produits.
Il n’évalue pas la culture en fonction de valeurs intellectuelles, morales ou
artistiques. Au lieu de cela, pour être inclus dans la culture, un bien ou un service
doit cadrer avec la définition du CCSC de la culture et satisfaire à au moins un des
six critères suivants :

1. Il pourrait être visé par la Loi sur le droit d’auteur; autrement dit, il est
« protégeable ». Les exemples comprennent un article de magazine,
un scénario, un manuscrit, un dessin, une chorégraphie, un livre, une
rubrique de journal, une sculpture, une émission de radio, un film, un jeu
vidéo, etc.

2. Il soutient la création, la production, la diffusion ou la préservation des
produits de la culture, par exemple, l’enregistrement, la fabrication,
l’impression, la diffusion, la baladodiffusion, etc.

3. Il enrichit ou modifie le contenu d’un produit de la culture (services liés au
contenu), par exemple, les services de rédaction-révision, de traduction,
d’illustration, de design et de présentation, la musique, etc.

4. Il préserve, expose ou interprète le patrimoine humain ou naturel, par exemple,
les sites et bâtiments historiques, les archives, les musées, les galeries d’art,
les bibliothèques, les jardins botaniques, les zoos, etc.

5. Il offre de la formation ou des services éducatifs qui s’adressent à des
personnes qui créent, produisent ou préservent des produits de la culture.

6. Il régit, finance ou soutient directement la création, la production ou la
diffusion de la culture, par exemple, les services offerts par le gouvernement,
les syndicats, les associations, les sociétés de droits d’auteur, etc.
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Qu’entend-on par biens et services?

Les définitions des biens et services ont été mises à jour pour tenir compte des
concepts décrits dans le Système de classification des produits de l’Amérique du
Nord (SCPAN)5. Les définitions reposent sur une nouvelle nomenclature des
produits, qui élargit la répartition traditionnelle des produits en biens ou services
et prévoit une nouvelle ventilation des biens matériels, des biens incorporels et
des services (Hill, 1999).

Biens

Les biens, qu’ils soient matériels ou incorporels, sont des entités sur lesquelles
des droits de propriété peuvent être établis, qui peuvent être commercialisées et
stockées. Un bien est défini par les caractéristiques suivantes (Hill, 1999, p. 438):

• Sa production intégrale appartient au producteur;

• Il existe indépendamment de son propriétaire et conserve son identité au fil
du temps;

• Il peut être transféré d’une unité économique à une autre;

• Il peut être transporté ou transmis d’un endroit à un autre;

• Il peut être produit et entreposé pour utilisation à une date ultérieure;

• Il fournit aux distributeurs spécialisés un rôle qui consiste à faire le lien
entre les producteurs originaux et les utilisateurs ultérieurs;

• Son utilisation ou sa destruction par le producteur est séparée de sa production
et se déroule par la suite.

Les biens incorporels sont des originaux (p. ex. une bande originale) créés
par des personnes ou des groupes de personnes comme des auteurs, des
compositeurs, des architectes, des designers, des studios cinématographiques ou
des orchestres, etc., qui mènent des activités créatives ou novatrices de nature
littéraire, scientifique ou artistique ou du domaine de l’ingénierie ou du
divertissement (Hill, 1999, p. 438-439). Ce sont des entités distinctes sur lesquelles
des droits de propriété peuvent être établis, qui peuvent changer de propriétaire et
dont des copies peuvent être produites, ce qui peut entraîner un rendement
économique important pour le propriétaire.

Selon la définition dans le Système de classification des produits de
l’Amérique du Nord (SCPAN) :

Les biens incorporels comprennent, par exemple, les découvertes scientifiques
et les « originaux » comme le texte du manuscrit d’un livre ou les images
stockées sur un original sur négatif. Sans avoir de forme tangible, ces biens
incorporels sont assujettis à des droits de propriété (établis au moyen de
brevets et de droits d’auteur), ils peuvent être stockés et changer de
propriétaires. La propriété intellectuelle est une catégorie importante de
biens incorporels. (Statistique Canada, 2007b)

5. Le SCPAN deviendra éventuellement une classification des biens et services à l’échelle de l’économie du Canada,
du Mexique et des États-Unis. Cette version provisoire du SCPAN comprend des produits caractéristiques d’une
vaste gamme d’industries de production de services, une classification systématique des biens et services à l’échelle
de l’économie. (Statistique Canada, 2007b)
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Les biens matériels sont ceux qui ont une forme tangible, de sorte qu’on
peut les voir et les mesurer. À titre d’exemple, mentionnons les journaux, les
livres, les CD, les DVD, les tableaux ou les céramiques. Souvent, un bien matériel
est la forme concrète (ou une copie) d’un bien incorporel et peut être vendu ou
distribué séparément par son propriétaire ou par d’autres. Un bien matériel peut
également être un « original » s’il s’agit d’un bien unique en son genre, comme
une sculpture. Au Canada, la plupart des biens matériels sont classés en fonction
d’une liste provisoire des biens du SCPAN, appelée la Liste des biens de l’Enquête
annuelle des manufactures (EAM)6. Les biens de cette liste sont classés selon leur
industrie de production primaire, fondée sur le SCIAN.

Services

Contrairement aux biens, les services ne sont pas des entités distinctes sur lesquelles
des droits de propriété peuvent être établis et leur commercialisation ne peut être
dissociée de leur production ou de leur utilisation. Les services supposent des
relations entre producteurs et consommateurs, puisqu’un service doit être fourni
à une autre unité économique (Hill, 1999, p. 441).

Un service peut faire partie d’une gamme étendue et complexe d’opérations
qui comprennent souvent une modification ou une amélioration quelconque d’un
produit existant. Par exemple, pour produire un livre, un éditeur doit fournir les
services créatifs d’édition, de correction d’épreuves et de conception de la
couverture et du livre, et un fabricant doit fournir les services d’impression et de
reliure. Les services eux- mêmes ne pourraient être exécutés si le bien incorporel
original (le manuscrit) n’existait pas, tandis que le produit final est le bien matériel
(le livre imprimé).

Les services sont des opérations entre un acheteur et un vendeur qui profitent
à l’acheteur en améliorant sa situation, mais qui ne peuvent pas être stockées ou
transférées à des tiers (Statistique Canada, 2007b, Introduction). Souvent, les
opérations se situent au niveau intermédiaire et modifient l’état ou le statut du
produit (p. ex. l’ajout d’une trame sonore à un film), plutôt qu’à l’étape de la
demande finale. Au moment même où la production d’un service se termine, il
doit être fourni au consommateur (Statistique Canada, 2000, p. 45).

Les services comprennent deux caractéristiques essentielles :

• Les services ne peuvent être produits sans l’assentiment, la coopération et
parfois la participation active de l’unité ou des unités qui les consomment.

• Les produits créés ne sont pas des entités distinctes qui existent
indépendamment des producteurs et des consommateurs. Les produits sous
forme de services doivent avoir une incidence quelconque sur la situation ou
l’état des unités consommatrices et ne peuvent être séparés de ces dernières
(Hill, 1999, p. 428).

6 . La Liste de biens de l’EAM est inspirée de la Numerical List of Manufactured and Mineral Products du Census
Bureau des États-Unis. (Statistique Canada, 2010a)
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5. La chaîne de création

5.1 Définition de la chaîne de création

Une chaîne de valeur, connue dans ce cadre comme la « chaîne de création », a
été décrite comme un ordre des activités pendant lesquelles de la valeur est ajoutée
à un nouveau produit ou service à mesure qu’il passe de l’invention à la distribution
finale (Botkin et Matthews, 1992, p. 26).

La chaîne de création comprend une idée créative de départ, habituellement
accompagnée d’autres intrants pour produire un bien ou un service de la culture,
grâce à une série d’étapes reliées entre elles, entre la production et l’utilisation.
Un produit culturel doit être créé, produit, parfois fabriqué ou reproduit, puis
distribué avant d’arriver au consommateur ou d’être utilisé par ce dernier. Cette
chaîne d’activités comprend un certain nombre d’étapes distinctes qui se déroulent
habituellement dans des établissements commerciaux. Les principales étapes de
la chaîne de création sont indiquées à la figure 1.

Figure 1

Chaîne de création de base des biens et services de la culture

Création Production Diffusion Utilisation

Offre Demande

La figure 2 illustre la nature circulaire de la chaîne de création. Ce modèle
de la chaîne de création, qui pourrait également être appelé cycle de la culture,
démontre les corrélations entre l’offre et la demande plus clairement que le modèle
de base dans la figure 1, et il met l’accent sur l’incidence potentielle de l’utilisation
sur l’acte de la création. Dans ce modèle, la chaîne de création mesure non
seulement les corrélations économiques, mais aussi les processus de rétroaction
en tout temps dans la chaîne, ce qui peut alimenter la création.
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Figure 2

Processus de rétroaction dans la chaîne de création7

Le processus qui mène de la création à l’utilisation d’un produit original
peut être simple ou complexe, selon le nombre d’étapes qu’il comporte et
l’influence des domaines transversaux (qui seront décrits plus loin). Certains
produits ne passent pas par toutes les étapes de la chaîne de création. La forme la
plus simple de la chaîne est la création d’une œuvre originale (une peinture, par
exemple), que l’artiste peut vendre directement au consommateur.

Simple (œuvre visuelle originale) :

• Création — peinture originale

• Utilisation (demande finale) — vente directe par l’artiste au consommateur

On peut illustrer un modèle plus complexe par le mouvement d’une œuvre
musicale originale, de sa création aux différents points de la demande, qu’elle
soit intermédiaire ou finale. Toutes ces étapes (et d’autres encore) peuvent faire
partie de la chaîne de création d’une œuvre musicale originale.

Complexe (musique) :

• Création — composition du produit initial, c.-à-d. musique ou chanson
(y compris la musique et les paroles)

• Création — orchestration

• Production — partition

• Production — interprétation par des musiciens

• Production — enregistrement de l’interprétation musicale

• Production — conception de l’emballage des CD et du matériel
d’information

• Production — fabrication des CD (ou des produits apparentés) et de
l’emballage

• Diffusion — distribution en gros ou au détail des CD

• Diffusion — commercialisation et promotion pour accroître la valeur
du produit

7. La figure 2 est adaptée du modèle de chaîne du création décrit dans le Cadre de l’UNESCO pour les statistiques
culturelles (UNESCO-ISU, 2009, p. 20).

Utilisation Création

Diffusion Production
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• Diffusion — droits de licence pour la diffusion sous d’autres formes, p. ex.
émissions de télévision, jeux vidéo, longs métrages, émissions de radio, sites
Web, DVD de concerts, compilations musicales, etc.

• Diffusion — radiodiffusion à la radio, à la télévision, sur Internet

• Utilisation — téléchargement sur Internet par le consommateur (gratuit
ou payant)

• Utilisation — le consommateur achète ou loue de la musique, comme des
CD, des DVD, ou des téléchargements

• Utilisation — le consommateur écoute de la musique sur CD, sur DVD,
par téléchargement, en continu, etc.

5.2 Étapes de la chaîne de création

Les étapes de la chaîne de création (création, production, diffusion et utilisation)
assurent que la structure est conforme à la terminologie type de Statistique Canada,
utilisée par le Système de comptabilité nationale (SCN). Plus précisément, les
étapes de la production et de la fabrication, comme décrites dans le cadre de
2004, sont fusionnées en une catégorie appelée « production ». L’étape désignée
autrefois par le terme « distribution » est maintenant appelée « diffusion » pour la
distinguer du concept beaucoup plus restreint de distribution employée dans les
Comptes nationaux. La chaîne de création du Cadre canadien pour les statistiques
de la culture (CCSC) tient maintenant davantage compte des modèles d’autres
pays et d’organismes internationaux.

Le patrimoine est problématique. Le cadre de 2004 créait un modèle séparé
de la chaîne de création pour tenir compte du patrimoine en raison des difficultés
liées à une industrie qui ne crée pas de biens de la culture. Les artefacts du
patrimoine physique ont tendance à être découverts ou identifiés, conservés,
interprétés et présentés, au lieu d’être créés. Dans ce cas, les activités de création
et de fabrication ne sont pas pertinentes. De plus, la plupart des activités liées à la
production et à la livraison d’un service de patrimoine se trouvent dans le même
établissement, qui comporte une classification des industries qui décrit ces activités.
Pour les besoins de ce cadre, la plupart des activités de patrimoine seront décrites
aux étapes de la production et de la diffusion de la chaîne de création.

5.2.1 Création

Le rôle du créateur est essentiel à la définition de la culture et de la chaîne de
création. Le créateur alimente la chaîne de création au complet; sans le rôle du
créateur, il n’y aurait pas de culture.

La création d’une œuvre originale est le fondement de tous les biens et
services de la culture. Une œuvre originale est toute forme d’expression conçue
indépendamment par son créateur, souvent décrit comme un auteur ou un artiste.
L’œuvre originale est le type même du bien incorporel puisqu’il est possible d’y
rattacher un droit de propriété et parce qu’elle offre une valeur économique à son
propriétaire (Hill, 1999, p. 440). L’œuvre originale est incorporelle parce qu’au
départ, elle n’a pas de caractéristiques physiques mais, contrairement à un service,
elle constitue une entité distincte qui existe indépendamment de son créateur ou
du consommateur. La propriété d’une œuvre originale peut être attestée par le
droit d’auteur, et l’œuvre originale peut être achetée et vendue comme le sont les
biens matériels.
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Quelques caractéristiques importantes des œuvres originales :

Les œuvres originales doivent être enregistrées et stockées sur un support
quelconque (papier, film, bande ou disque, par exemple) sous une forme qui
en permet l’utilisation ou la lecture par des personnes ou des machines mais
les œuvres originales doivent être distinctes de leurs supports physiques [...]
Les œuvres originales sont des entités, qui existent indépendamment de leur
créateur et du support sur lequel elles sont enregistrées (Hill, 1999, p. 439).

La protection des droits d’auteur de l’œuvre originale est un critère important
pour les produits de la culture. La Convention de Berne pour la protection des
œuvres littéraires et artistiques conclue en 1886 et modifiée pour la dernière fois
en 1979, définit les droits des auteurs d’œuvres littéraires et artistiques; la liste
des œuvres visées s’apparente à celle des produits de la culture dans le présent
cadre (OMPI, 1979). L’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle
(OMPI) a suivi la Convention de Berne avec un Traité sur le droit d’auteur (1996),
qui élargit la définition des œuvres littéraires et artistiques de manière à couvrir
les logiciels et les bases de données (OMPI, 1996).

Le contenu culturel offert par les biens ou services de la culture doit être
protégeable par des droits d’auteur, c’est-à-dire que la création originale doit être
admissible à la protection des droits d’auteur, même si le créateur ou le propriétaire
ne revendique pas ou n’utilise pas le droit, ou si l’œuvre relève maintenant du
domaine public.

Le concept d’une œuvre originale dans le monde de la technologie mérite
d’être examiné de plus près. Une œuvre originale peut être utilisée pour créer une
nouvelle œuvre originale. En effet, un enregistrement sonore peut être remixé
pour créer un nouvel enregistrement sonore, un livre peut être traduit pour créer
une nouvelle version du même texte, ou une chorégraphie différente peut créer un
nouveau ballet à partir d’un scénario existant. En principe, ces nouvelles œuvres
seraient toutes traitées comme des œuvres originales, mais elles constituent une
étape le long de la chaîne de création.

On peut résumer l’étape de la création comme la création des idées et du
contenu, ce qui peut comprendre la fabrication de produits uniques en un seul
exemplaire, comme un dessin, un produit artisanal ou un manuscrit.

5.2.2 Production

L’étape de la production consiste à produire une seule copie à partir d’une
œuvre originale créative (p. ex. un scénario, un enregistrement original ou une
bande originale) ou plusieurs copies (enregistrements de musique comme des
CD, des lithographies, des livres et des films). La production englobe toutes les
étapes qui mènent à la fabrication d’un produit fini, inclusivement. Cette étape
peut également comprendre plusieurs étapes, selon le produit en tant que tel, qui
amènent l’œuvre originale créative initiale d’une idée aux étapes de la modélisation,
comme les modèles, les maquettes, les prototypes ou d’autres formes intermédiaires
du produit fini.
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La production est généralement tributaire de l’utilisation d’autres biens et
services nécessaires à la création du produit final. Les biens et services utilisés
dans la chaîne de création pour les produits de la culture peuvent comprendre les
services liés au contenu (p. ex. la révision, la traduction, la présentation, etc.) et
les services liés à la fabrication (p. ex. l’impression). L’impression est incluse non
pas parce qu’il s’agit d’un service de la culture en soi, mais bien parce qu’il répond
au deuxième critère du cadre : elle soutient la production de produits de la culture.
L’impression est un service de fabrication qui s’impose pour transformer un texte
écrit en imprimé, tout comme le service de fabrication est nécessaire pour produire
un disque compact ou numérique à partir d’un enregistrement original. En fonction
du modèle de la chaîne de création, l’impression se définit comme une composante
de la production pour la catégorie du cadre pour les œuvres publiées.

En plus de la production liée à de nouveaux biens et services de la culture,
cette étape comprend des activités liées à la préservation et à la conservation des
archives, aux bibliothèques, et au patrimoine culturel et naturel. En ce sens, le
terme « production » englobe la collecte et l’organisation des produits, aussi bien
matériels qu’incorporels, à des fins de préservation. Les produits du patrimoine
sont préservés pour la postérité et, éventuellement, l’exposition et la réutilisation.
L’étape de la production comprend la conservation, la préservation et la gestion
des produits, des sites et des immeubles qui ont une signification et une valeur
culturelle, historique ou naturelle.

5.2.3 Diffusion

La diffusion représente la distribution des œuvres originales et des produits de la
culture produits en masse aux consommateurs. Les établissements qui diffusent
des biens de la culture emploient diverses méthodes, dont la vente de gros et de
détail, la location, la commercialisation et la promotion, l’exposition, Internet et
la radiotélévision. L’exposition et la transmission d’information au sujet des
artefacts du patrimoine, des collections et des sites sont représentées à l’étape de
la diffusion.

L’avènement de la technologie numérique a révolutionné la diffusion des
produits de la culture en offrant aux créateurs de nouvelles possibilités pour
distribuer leurs produits directement aux consommateurs. Il arrive que les étapes
de la production et de la diffusion se retrouvent dans un seul établissement
commercial. Il existe maintenant de nouvelles méthodes de diffusion qui permettent
aux consommateurs d’obtenir des produits juste-à-temps alors qu’il fallait
auparavant les fabriquer et les entreposer avant de les mettre en vente. La
publication « sur demande » en constitue un exemple : l’impression de livres ou
d’autres publications n’a lieu qu’après réception de la commande d’un client. Ces
nouvelles méthodes de diffusion compliquent la mesure de la culture puisqu’il
devient plus difficile de distinguer les diverses étapes de la chaîne de création.

5.2.4 Utilisation

La dernière étape de la chaîne de création tient à l’utilisation de biens et de services
de la culture. Traditionnellement, l’utilisation de produits de la culture consistait
à acheter, emprunter et lire des livres, des magazines et des journaux, à écouter la
radio et regarder la télévision, à aller au cinéma, à voir des spectacles sur scène, à
visiter des musées ou des galeries d’art, à jouer d’un instrument de musique, à
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jouer à un jeu électronique, etc. Dans le cadre de 2004, on employait les termes
« participation » et « consommation » à propos de la demande finale de produits
de la culture. En général, la participation et la consommation dénotent un vaste
éventail d’activités de personnes et de groupes dans la création et l’utilisation de
produits de la culture, y compris les publics et les participants, ainsi que les
créateurs et les responsables de l’intendance (Stanley, 2004, p. 5-10, 17).

La consommation a traditionnellement été mesurée par les habitudes de
dépenses (achat, abonnement, ou location de matériel culturel et de contenu
culturel), tandis que la participation était considérée comme le type et le nombre
de participants ou le temps consacré (p. ex. lire, regarder la télévision, visiter des
carnavals, écouter la radio, voir des expositions dans des musées). Toutefois, les
distinctions entre ces types de demande masquent les complexités que soulève la
nature imprécise de la terminologie. On ne peut pas attribuer facilement une valeur
économique à l’utilisation de la culture en raison de l’accès souvent gratuit aux
parcs, aux bibliothèques publiques, aux festivals, aux sites Web et aux
établissements du patrimoine. Ou encore, l’utilisation peut comprendre la
participation à des activités de la culture payantes, mesurables d’un point de vue
financier (p. ex. inscription à des cours de dessin ou d’art dramatique ou à des
activités de danse, écoute de chansons achetées sur iTunes, etc.). Étant donné
l’ambiguïté des termes employés traditionnellement, le cadre emploiera dans la
mesure du possible le terme « utilisation », plutôt que « consommation » ou
« participation », à propos du concept de la demande.

Toutefois, le terme « utilisation » comporte son lot de problèmes, parce qu’il
ne semble pas représenter d’emblée l’idée de la participation à un événement
culturel. Par exemple, il est difficile de désigner une personne qui assiste à un
concert comme une personne qui « utilise » l’événement, mais le verbe
« participer » ne représente pas réellement non plus l’idée d’écouter un concert.
Cependant, selon le concept économique qui sous-tend la « demande finale », le
billet représente le fait d’assister au concert en termes économiques, tandis que
l’écoute, l’appréciation ou l’apprentissage du concert représentent l’événement
en termes sociaux. Au bout du compte, toutes les terminologies sont défaillantes.
Pour ce cadre, le terme générique « utilisation » pour désigner les concepts de la
participation, de la consommation, de la présence ou de l’activité semble comporter
le moins de problèmes.

Types de demande (utilisation)

En termes d’économie, un produit de la culture peut être « utilisé » de différentes
façons, soit comme produit de demande finale, soit comme intrant intermédiaire
d’un produit pour répondre à la demande finale.

C’est la demande finale, terme employé par les économistes pour désigner
la vente finale de biens et de services aux consommateurs, qui fait fonctionner
l’économie. Dans un système économique, la demande finale émane
habituellement de quatre sources principales :

1. les ménages — les dépenses au chapitre des biens et services de
consommation par des particuliers et le secteur sans but lucratif;

2. les gouvernements — dépenses publiques;
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3. l’étranger — demande à l’exportation;

4. les entreprises — dépenses en immobilisations.

Dans le cas de la culture, la demande finale se traduit surtout par la vente
aux ménages, aux administrations publiques et aux marchés d’exportation. Parmi
les biens et services consommés directement par les ménages figurent les
productions de cinéma et de télévision, les livres, les billets de théâtre, les arts
visuels, les enregistrements musicaux, l’accès aux musées du patrimoine, etc.

La demande (ou intrant) intermédiaire, terme employé pour désigner les
ventes entre industries, est tributaire de la demande finale. Une entreprise produira
un nouveau produit en utilisant les produits ou services d’une autre industrie.
Comme exemples de ces intrants intermédiaires dans le processus de production,
mentionnons le mixage d’une bande sonore pour un film, la révision ou la traduction
d’un magazine ou la conception des plateaux pour une production
cinématographique. Ces biens et services ne sont pas consommés directement
par des personnes, mais servent à produire d’autres produits. Certains biens et
services peuvent alimenter à la fois la demande finale et la demande intermédiaire;
par exemple, un livre peut être un produit de demande finale acheté par les
consommateurs, ou un intrant intermédiaire servant à l’écriture d’un scénario
pour le cinéma ou la télévision.

5.3 Déroulement de la chaîne de création

La chaîne de création ne tient pas compte du type d’activité entreprise pour produire
le produit de la culture, tout comme elle n’évalue pas la source de financement ou
le modèle opérationnel qui régit ces activités. Pour être inclus dans la culture, un
bien ou service de la culture doit être conforme à la définition de la culture du
CCSC et satisfaire à au moins un de ses six critères.

Les processus industriels servant à faire passer un produit de la création à
l’utilisation sont donc essentiels à la création du produit de la culture, peu importe
si le processus est « culturel » en soi. Par conséquent, toutes les étapes de la
production, comme la traduction, la révision et l’impression, sont incluses dans la
culture si elles font partie de la chaîne de création pour un bien ou service de la
culture. L’exemple suivant, emprunté à l’édition de périodiques, témoigne de cette
approche. La publication d’un périodique peut comprendre une ou plusieurs des
étapes suivantes :

• Création : production du contenu original (articles, essais, éditoriaux, dessins,
photographies, etc.) en vue de son inclusion dans le périodique;

• Production : services liés au contenu (révision, correction d’épreuves,
traduction, mise en page, conception de la page couverture et autres travaux
de conception, publicité, impression, design du contenu en ligne, etc.) servant
à préparer le périodique à être lu;

• Diffusion : le périodique peut être mis à la disposition du consommateur
sous diverses formes : envoi par la poste d’exemplaires imprimés, soutien
technique des abonnements en ligne, distribution dans les kiosques à journaux,
offre d’une version électronique à télécharger (gratuitement ou moyennant
des frais) ou consultation en ligne;
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• Utilisation : un consommateur peut acheter un périodique ou l’obtenir
gratuitement, selon le modèle d’affaires de l’éditeur. On peut lire ou utiliser
un périodique sous forme d’imprimé, en ligne ou par suite d’un
téléchargement, et selon différents modèles comme l’abonnement, la vente
au détail à l’unité, l’insertion dans un autre produit (p. ex. un journal) ou par
l’entremise d’une bibliothèque ou d’une autre source.

5.3.1 Pour trouver les biens et services de la culture dans la chaîne
de création

Les biens et services de la culture sont placés dans un modèle hiérarchique qui
établit une distinction entre les biens et services primaires et connexes en fonction
de l’objectif principal du produit fini.

Les biens et services primaires de la culture sont ceux qui répondent aux
critères applicables à la culture et pour lesquels la chaîne de création entre
entièrement dans le champ de la culture. Leur objectif principal est la transmission
du contenu culturel. Ils visent à stimuler une réponse émotive ou cognitive et sont
admissibles à la protection des droits de propriété intellectuelle. En général, les
biens et services primaires de la culture ont en commun un certain nombre de
caractéristiques :

• Ils sont le résultat d’une activité artistique créative quelconque;

• Ils sont protégés par des droits d’auteur ou sont protégeables;

• Ils peuvent être produits par n’importe quelle industrie. Par exemple, les
établissements non culturels, comme les établissements ou les associations à
vocation religieuse, ne sont pas définis comme des industries de la culture,
mais ils peuvent publier des livres. Ces livres sont quand même des produits
de la culture primaires, malgré la classification de leur éditeur.

Selon le cadre de 2004, certains types de biens, comme les œuvres visuelles,
faisaient partie des biens primaires uniquement s’il s’agissait d’« originaux »,
tandis que d’autres types d’œuvres visuelles, englobant aussi bien les lithographies
signées que les affiches non signées, devaient être classées comme faisant partie
des « autres arts visuels » et étaient considérées comme « secondaires ». Or, comme
le contenu d’un produit d’art visuel, qu’il s’agisse d’un original ou d’une copie,
est le résultat de l’activité créative et peut faire l’objet d’une propriété intellectuelle,
tous les arts visuels sont considérés comme des biens primaires de la culture dans
le cadre de 2011.

Les biens et services connexes sont une catégorie distincte, puisque leur
chaîne d’activité complète n’est pas incluse dans la définition ou les critères du
cadre. Dans le cadre de 2004, on les appellait biens et services « secondaires ».
Le principal objectif des produits connexes est de fournir un service créatif
artistique ou un intrant intermédiaire à un produit fini qui ne relève pas de la
culture. Par exemple, l’utilisation ou l’objet d’un produit fini comme une
automobile, une publicité ou un immeuble ne vise pas à transmettre un concept
intellectuel ou culturel. Cependant, les services connexes comme le design,
l’architecture ou la publicité sont essentiels aux étapes de la création et de la
production dans la chaîne de création pour les produits comme les annonces
publicitaires, les meubles et les constructions.
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La reconnaissance des produits connexes est importante afin de mesurer
l’activité artistique créative liée au design de produits dont l’objet n’est pas
essentiellement « culturel ». En théorie, ces produits sont inclus dans la culture,
de la création aux étapes suivantes, jusqu’aux parties de la production qui ont trait
au design, inclusivement. Les activités qui ont trait à la fabrication, à la construction
ou à la production du produit fini ou à sa diffusion au public ne sont pas incluses
dans la culture.

D’une certaine façon, cette distinction peut sembler arbitraire. Par ailleurs,
d’autres produits, définis comme des biens et services de la culture, n’ont peut-
être pas la transmission d’un concept intellectuel ou culturel comme objectif
premier (p. ex. films de formation, manuels d’instructions et photographies de
passeport). La décision d’établir cette distinction entre les produits primaires et
les produits connexes est d’ordre pragmatique et tient compte de la nécessité pour
le cadre de s’appuyer sur une définition de la culture qui est reconnue, mesurable
et raisonnable. Si le cadre devait définir tous les produits qui profitent du design
comme produit primaire de la culture, il faudrait englober dans la culture le produit
fini de la plupart des projets de fabrication ou de construction, ce qui n’est ni
raisonnable, ni souhaitable. Au lieu de cela, le cadre encourage la reconnaissance
de l’activité artistique créative qui fait partie de l’élaboration de produits connexes,
mais pas la chaîne d’activités complète pour le produit fini.

La corrélation entre les produits et les établissements de la culture

Les produits de la culture peuvent être produits par toute industrie de l’économie,
peu importe s’il s’agit d’une industrie culturelle (dont l’activité principale est la
création, la production ou la diffusion de la culture) ou non. De même, les
établissements culturels et non culturels peuvent produire des produits de la culture,
des produits non culturels, ou les deux à la fois. Même si les biens et services de
la culture sont essentiellement produits par les établissements dont l’objet principal
est la culture (c.-à-d. les établissements culturels), ils peuvent également être
produits par des établissements qui ne font pas partie d’une industrie culturelle
(c.-à-d. des établissements non culturels).

La figure 3 indique les divers endroits où les biens et services de la culture
et non culturels sont produits. La liste suivante présente des exemples pour chaque
cellule de la matrice de la figure :

1. un établissement culturel (éditeur de livres) publie des produits de la culture
(livres)

2. un établissement culturel (compagnie de théâtre) dont le produit principal
est la culture (productions théâtrales) pourrait présenter un produit secondaire
qui n’est pas lié à la culture (repas au restaurant situé dans le théâtre)

3. un établissement non culturel (constructeur automobile) dont le produit
principal n’est pas lié à la culture (automobiles) peut également produire des
services de la culture comme produit secondaire (services de design
automobile)

4. un établissement non culturel (constructeur automobile) fabrique des biens
non culturels (automobiles)
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Une étude des industries de la culture pourrait mettre l’accent uniquement
sur les établissements culturels qui ne produisent pas de produits de la culture,
tandis qu’une étude des produits de la culture pourrait examiner tous les
établissements qui produisent des biens et services de la culture, peu importe si le
producteur est un établissement culturel ou non. Selon les exigences, certaines
des cellules ou la totalité de cette matrice pourrait être comprise dans l’analyse
des données.

Figure 3

Offre de produits de la culture par type d’établissement

Produits de la culture Produits non culturels

Établissements culturels 1. Produits de la culture 2. Produits non culturels
par des établissements par des établissements
culturels culturels

Établissements non culturels 3. Produits de la culture par 4. Produits non culturels par
des établissements non des établissements non
culturels culturels
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6. Définition du secteur de la culture

6.1 Catégories du cadre

Aux fins des concepts et de la mesure, ce cadre utilise ses propres catégories
uniques des différentes dimensions statistiques de la culture : produit, industrie,
profession et programme d’enseignement. Ces catégories sont appelés les domaines
et les sous-domaines de la culture.

Le cadre classe la culture dans différentes catégories de domaines et de
sous-domaines qui sont mesurables, distincts et reconnus pour les utilisateurs des
données. À leur niveau le plus élevé, les domaines nous permettent d’identifier
des ensembles (regroupements) d’industries, de produits et de professions
similaires qui se prêtent bien à l’analyse. Dans la plupart des cas, ces domaines de
niveau élevé sont comparables à l’échelle internationale. Les sous-domaines
doivent permettre l’analyse à un niveau plus détaillé.

Le cadre révisé comprend un nombre moins grand et plus facile à gérer de
catégories culturels que les nombreuses catégories comprises dans le cadre de
2004. Certains cadres, comme le Cadre conceptuel des statistiques de la culture et
des communications au Québec (Martin, 2002), comportent un plus grand nombre
de catégories afin de mieux distinguer ce qu’ils appellent les « biens symboliques ».
Cette approche fonctionne bien avec le système de classification détaillée de la
culture conçu pour le Québec (OCCQ, 2004), mais ne serait pas réalisable dans
les systèmes de classification plus génériques, comme le Système de classification
des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), qui existent pour les statistiques
à l’échelle nationale et internationale.

Le cadre canadien utilise une terminologie uniforme pour décrire ses
catégories et pour attribuer des industries, des produits et des professions qui
faciliteront la mesure du secteur de la culture. Le cadre préconise le terme « secteur
de la culture », qui est largement utilisé et compris par le public et les intervenants
de la culture, mais qui ne renvoie pas au même concept que le terme « secteur »,
employé par le SCIAN ou le Système de comptabilité nationale du Canada.

6.2 Domaines et sous-domaines

Les domaines sont des catégories qui servent à regrouper conceptuellement diverses
entités conformément aux différentes dimensions statistiques de la culture mesurées
par le cadre. Les domaines décrivent ou classent par catégorie ces dimensions,
comme les industries, les produits, les professions ou les programmes éducatifs,
mais ils ne sont pas définis par ces éléments.
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Dans certains cas, un sous-domaine peut renvoyer à une catégorie complète
de classification existante, mais dans d’autres cas, il peut contenir seulement
certaines parties d’une catégorie ou encore plus d’une catégorie. Les domaines et
sous-domaines sont une définition conceptuelle qui s’applique à toutes les
dimensions. Ils ne correspondent pas aux industries.

Un domaine est une catégorie utilisée pour regrouper et pour décrire les
industries, les produits et les professions. En général, un domaine laisse supposer
qu’un groupe d’activités a un objectif semblable ou représente l’activité
prédominante d’un groupe d’entreprises. Dans certains cas, les catégories rendent
compte des systèmes de classification existants qui servent à définir les industries
(p. ex. le film et la vidéo), et les industries proprement dites sont étroitement
liées. Dans d’autres cas, les biens et services primaires sont similaires par leur
nature et leur objectif (p. ex. les arts visuels, l’artisanat et la photographie), mais
sont répartis entre un certain nombre d’industries du SCIAN.

Un sous-domaine est une subdivision d’un domaine, qui nous permet
d’identifier un certain nombre d’industries, de produits et de professions
apparentés qu’on peut définir comme représentant une sous-catégorie distincte
d’un domaine. Par exemple, les Livres est un sous-domaine du domaine des Écrits
et ouvrages publiés.

Dans la mesure du possible, le format d’un produit n’a pas d’incidence sur
son emplacement dans un domaine et sous-domaine. Presque tous les produits
traditionnels de la culture sont maintenant accessibles en ligne, ce qui exige une
distinction nette entre les industries et les produits dans le cadre, non pas par
similarité du format, mais selon la similarité du contenu. Cet objectif consiste à
rendre le cadre « indépendant du format » ou « neutre sur le plan de la
technologie ». Par exemple, si l’activité principale d’une entreprise est menée sur
Internet ou au moyen d’une autre méthode électronique, la classification dans le
Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) est la même que si
cette dernière était menée « en personne » ou au moyen d’autres méthodes
traditionnelles. Dans le cas des périodiques, une entreprise dont l’activité principale
est l’édition de périodiques sur Internet appartient au même domaine (celui des
Écrits et ouvrages publiés) que celui de l’entreprise dont l’activité principale est
l’édition d’une publication imprimée.

Pour éviter la double comptabilisation, chaque sous-domaine est classé une
seule fois dans le cadre, même lorsque les activités s’échelonnent logiquement
sur plus d’un domaine (p. ex. de la musique est créée pour être utilisée dans des
films, à la télévision, à la radio, dans des enregistrements sonores, dans des jeux
interactifs, etc.). Cette approche sera particulièrement utile pour classer les
entreprises qui produisent le même contenu sous plusieurs formes.

Dans certaines circonstances restreintes, le format aura préséance. Dans le
cas du domaine des Spectacles sur scène, nous nous intéressons à l’activité créative
de la prestation, et non pas au produit original dont elle découle. Par conséquent,
un roman dont s’inspire un scénario serait considéré comme une composante du
domaine Écrits et ouvrages publiés, tandis que la production cinématographique
relèverait du domaine des Spectacles sur scène.
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La décision d’inclure une industrie ou un produit dans un domaine ou d’en
exclure peut avoir une incidence importante sur les résultats de sa mesure. Un
large éventail de matériel et d’outils, comme les caméras cinématographiques, le
matériel d’artiste, les instruments de musique et le matériel théâtrale, sont utilisés
à divers stades de la vie d’un produit de la culture, notamment la création, la
production ou la diffusion. Ce cadre propose de mesurer ces intrants au point de
la chaîne de création où ils sont utilisés. Par exemple, le coût associé à la production
d’un ballet comprend le coût des « outils » comme les chaussons de danse, les
décors de scène, les fournitures d’éclairage, les trames sonores, etc. Les coûts
associés à l’utilisation de ces outils sont inclus dans les dépenses déclarées par les
personnes et les établissements qui créent, qui produisent ou qui présentent le
ballet et font partie intégrante des dépenses de l’entreprise.

Cette approche diverge du cadre de l’UNESCO, qui mesure non seulement
l’utilisation, mais aussi la fabrication de cet équipement dans un domaine mesuré
séparément appelé « équipement et matériel de soutien ». Cette approche
s’explique par le fait que l’UNESCO a déterminé que même si ce matériel ne
relève pas essentiellement de la culture, il est nécessaire à l’existence de ces produits
de la culture (UNESCO-ISU, 2009, p. 30). L’ajout de cette catégorie permet de
mesurer la fabrication du matériel (machines de traitement des données,
ordinateurs, machines à relier, presses à imprimer, instruments d’optique, matériel
photographique, etc.). Bien que la décision de mesurer l’équipement et le matériel
de soutien comporte ses avantages, le cadre canadien a décidé de ne pas opter
pour cette approche de crainte de surestimer l’ampleur du secteur de la culture.
Nous reconnaissons que ces outils soutiennent et alimentent le secteur, mais leur
utilisation se mesure comme un intrant dans la chaîne de création, et le coût de
cette utilisation est compris dans le domaine pertinent. Puisqu’il ne s’agit pas en
soi de produits de la culture, la production et la fabrication de ces intrants ne font
pas partie de la culture. La mesure des outils qui sont utilisés par les consommateurs
pour utiliser des produits de la culture sera décrite plus loin dans la rubrique
Produits d’accès aux médias.

En général, les critères de répartition des domaines sont les suivants :

• indépendant du format (dans la mesure du possible);

• convivialité;

• comparabilité internationale;

• familiarité du secteur de la culture et des utilisateurs de données avec
le domaine.

6.2.1 Composantes conceptuelles du cadre

Les sous-domaines primaires de la culture produisent des biens et services qui
découlent de l’activité artistique créative et dont le principal objectif est souvent
la transmission d’un concept intellectuel ou culturel. Par exemple, le sous-domaine
primaire de l’édition de livres comprend la création d’un manuscrit, le travail des
réviseurs et des éditeurs, la gestion des droits d’auteur, l’impression et la
distribution de livres ainsi que l’utilisation des livres par les lecteurs (qu’ils soient
achetés au détail ou empruntés à la bibliothèque).
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Les sous-domaines connexes produisent des biens et services qui découlent
d’une activité artistique créative (p. ex. design, plans architecturaux), mais leur
objectif principal n’est pas la transmission d’un concept intellectuel ou culturel.
Les produits finis, qui ont avant tout un objectif pratique (p. ex. un paysage, un
immeuble, une publicité), ne font pas partie de la définition de la culture dans
le cadre.

Les domaines apparentés, bien qu’ils soient liés à la définition plus large
de la culture en société, n’ont pas de composantes culturelles conformément aux
critères énoncés dans le cadre. Les domaines apparentés ne sont pas inclus dans
la mesure de la culture, mais ils sont décrits dans ce cadre pour reconnaître leurs
fortes corrélations avec la culture dans bien des secteurs de compétence canadiens.

Figure 4

Corrélations entre les niveaux des domaines

Cadre

Domaines de
la culture

Domaines
apparentés

Sous-domaines
primaires de

la culture

Sous-domaines
connexes de

la culture

Sous-domaines
apparentés

Domaine transversal — Un domaine transversal soutient la culture et
permet à la chaîne de création de fonctionner. Les domaines transversaux, soit
Éducation et formation et Gouvernance, financement et soutien professionnel,
produisent des biens et services qui soutiennent tous les domaines primaires et
connexes de la culture. Les industries, produits et professions dans ces domaines
transversaux ne sont pas fondamentalement culturels, mais ils font partie intégrante
de la culture, puisque les domaines de la culture ne pourraient exister sans eux.
En revanche, les industries, produits et professions qui composent les domaines
transversaux n’existeraient pas sans la culture.

Les domaines de l’infrastructure comportent des groupes de biens et
services qui permettent l’utilisation et la consommation du contenu culturel. Ces
domaines ne font pas partie intégrante de la culture, mais fournissent des outils
essentiels pour en faciliter l’utilisation (p. ex. Produits d’accès aux médias et
Infrastructure physique).
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6.3 Structure du cadre : distinction entre les domaines

Le cadre comporte six catégories de domaines de la culture, qui établissent une
distinction entre les industries, les produits et les professions de la culture primaires
et connexes :

A. Patrimoine et bibliothèques
B. Spectacles sur scène
C. Arts visuels et appliqués
D. Écrits et ouvrages publiés
E. Audiovisuel et médias interactifs
F. Enregistrement sonore

En plus des six domaines qui regroupent la culture selon la similitude du
contenu, deux autres types de domaine classent par catégorie les industries, les
produits ou les professions qui touchent directement et qui recoupent le contenu
des six domaines.

Domaines transversaux

G. Éducation et formation
H. Gouvernance, financement et soutien professionnel

Domaines de l’infrastructure

I. Produits d’accès aux médias
J.  Infrastructure physique

Les domaines transversaux et de l’infrastructure sont des composantes
conceptuelles de la culture conformément à la définition et aux critères du cadre,
mais ils sont traités différemment lorsque la culture est mesurée. Leurs différences
conceptuelles entre eux et par rapport aux domaines de la culture sont décrites
dans cette section du cadre. Les différences dans la perspective de la mesure sont
expliquées dans le Guide de classification pour le cadre canadien pour les
statistiques de la culture 2011 (Statistique Canada, 2011).
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Figure 5
Domaines du Cadre canadien pour les statistiques de la culture

Domaines de la culture

A. Patrimoine et
bibliothèques

B. Spectacles
sur scène

C. Arts visuels
et appliqués

D. Écrits et
ouvrages
publiés

E. Audio-visuel
et médias
interactifs

F. Enregistrement
sonore

Sous-domaines primaires de la culture

• Archives
• Bibliothèques
• Patrimoine culturel
• Patrimoine naturel

• Arts de la scène
• Festivals et

célébrations

• Œuvres visuelles
originales

• Reproductions
d’œuvres d’art

• Photographie
• Artisanat

• Livres
• Périodiques
• Journaux
• Autres ouvrages

publiés

• Film et vidéo
• Radiotélévision
• Médias interactifs

• Enregistrement
sonore

• Édition de
musique

Sous-domaines connexes de la culture

• Publicité
• Architecture
• Design

• Renseignements
recueillis

Domaines transversaux

G.  Éducation et formation

H.  Gouvernance, financement et soutien professionnel

Domaines de l’infrastructure

I.  Produits d’accès aux médias

J.  Infrastructure physique

Patrimoine et bibliothèques

Le domaine Patrimoine et bibliothèques comporte quatre sous-domaines
primaires : Archives, Bibliothèques, Patrimoine culturel et Patrimoine naturel.
Un principe important qui sous-tend les services entrepris par les établissements
du patrimoine consiste à recueillir, à documenter, à conserver et à exposer des
collections afin d’expliquer le développement humain, d’encourager la recherche
plus poussée et d’appuyer l’expérience créative. Comme pour les autres domaines,
le contenu numérique (p. ex. les bibliothèques, les archives ou les musées virtuels)
serait classé avec son pendant « réel » dans le domaine Patrimoine et
bibliothèques, plutôt que dans une catégorie numérique distincte.

Les activités liées au patrimoine et aux bibliothèques peuvent également se
dérouler dans d’autres domaines. Mentionnons à titre d’exemple la conservation
par un auteur d’un manuscrit original, ou la conservation par une compagnie d’arts
de la scène de ses programmes de théâtre originaux. Les collections privées d’un
large éventail d’établissements commerciaux peuvent souvent servir d’inspiration
pour de nouvelles créations. Par exemple, une agence de publicité peut créer une
nouvelle campagne en s’appuyant sur des initiatives de publicité antérieures, ou
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un éditeur peut concevoir une couverture pour un nouveau livre en s’inspirant
d’un concept précédent. Ce type d’activité du patrimoine n’est pas facile à
mesurer, mais le concept est important pour comprendre la portée et l’incidence
du patrimoine.

1. Les Archives sont des établissements du patrimoine qui hébergent des
collections d’archives et qui fournissent des services d’archivage. Les
collections d’archives peuvent comprendre des manuscrits, des photographies,
des enregistrements sonores, des vidéos, des films, des microfilms, des
dossiers électroniques et d’autres types de dossiers historiques originaux,
provenant de particuliers et du gouvernement, recueillis, documentés,
préservés, gérés et conservés par des établissements responsables de leur
entretien. Les archives peuvent comprendre les collections et les dossiers de
gouvernements, d’entreprises, d’organismes, d’établissements ou de
particuliers. Le rôle des archives comme mémoire collective ou entrepôt du
pays explique leur importance pour favoriser la création.

2. Les Bibliothèques, tant physiques que virtuelles, sont des établissements
qui contiennent des publications imprimées, des microfilms et des publications
électroniques, ainsi que des originaux correspondants non publiés, comme
des copies uniques de manuscrits, des œuvres prépubliées, etc. Les
bibliothèques offrent des services de référence et/ou de prêt aux utilisateurs,
en plus de jouer un rôle de premier plan dans la collecte, la classification, la
préservation et la conservation de documents de bibliothèque. Le cadre de
l’UNESCO classe les bibliothèques dans son domaine « Livre et presse »,
au lieu du domaine « Patrimoine culturel et naturel », en raison de leur rôle
à l’égard de la diffusion de livres et d’ouvrages publiés. Pourtant, les
bibliothèques jouent un rôle important en ce qui concerne la collection d’autres
types de supports, comme les photographies, les cartes et les supports
électroniques, ainsi que leur gestion et leur diffusion. La similarité entre les
bibliothèques et d’autres établissements du patrimoine est tout aussi marquée,
en raison de leurs activités de collecte et de recherche. Le principal problème,
toutefois, est qu’une bibliothèque peut recueillir des documents sans jamais
les diffuser, mais elle ne peut pas diffuser ce qu’elle ne recueille pas. Dans le
CCSC, les bibliothèques se trouvent dans le domaine Patrimoine et
bibliothèques pour reconnaître leurs activités importantes de collection et
de préservation.

3. Le Patrimoine culturel concerne essentiellement l’identification, la
documentation et la préservation/conservation d’artefacts, d’immeubles, de
monuments, d’ouvrages de génie civil et de sites qui ont une valeur historique,
culturelle, esthétique, scientifique ou sociale (UNESCO-ISU, 2009, p. 25).
Voici certains établissements du patrimoine culturel :

• Les musées, y compris les musées d’art, les galeries d’art publiques, les
musées du patrimoine humain, les planétariums, les centres de la science
et les musées virtuels. On entend par musée une « institution permanente
sans but lucratif au service de la société et de son développement ouverte
au public, qui acquiert, conserve, étudie, expose et transmet le patrimoine
matériel et immatériel de l’humanité et de son environnement à des fins
d’études, d’éducation et de délectation » (ICOM, 2004). Les musées et
les établissements connexes du patrimoine culturel comprennent les
musées vivants, les musées virtuels et les collections numériques des
établissements du patrimoine sur Internet. Les galeries d’art commerciales,
qui visent la vente au lieu de la préservation d’œuvres d’art visuel et
appliqué, sont classées dans le domaine Arts visuels et appliqués.
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• Sites et immeubles historiques, y compris les sites archéologiques. Les
sites et les immeubles historiques se trouvent à peu près dans n’importe
quel environnement, et leur taille varie d’un seul immeuble à des ouvrages
de très grande envergure. Ils peuvent également être utilisés aujourd’hui
à diverses fins, notamment le commerce, l’habitation et les loisirs. Pour
être inclus, un site ou un immeuble historique devrait être indiqué dans
un répertoire des lieux ayant une valeur historique. À titre d’exemple,
mentionnons L’Anse aux Meadows, la forteresse de Louisbourg, le Marché
Bonsecours de Montréal, Fort Calgary, le Distillery District de Toronto,
York Factory, etc.

4. Le Patrimoine naturel se compose de services qui comprennent la gestion,
la description et l’interprétation de sites naturels, botaniques et zoologiques,
qui ont une valeur universelle remarquable d’une perspective historique,
esthétique, scientifique, environnementale ou sociale. Le sous-domaine
Patrimoine naturel comprend les réserves et les parcs naturels, les zoos, les
aquariums et les jardins botaniques comme l’aquarium de Vancouver, les
Jardins botaniques royaux, et le zoo de Toronto, ainsi que les zones protégées,
dotées d’installations d’interprétation, qui protègent le patrimoine naturel.

Spectacles sur scène

Ce domaine comprend les spectacles sur scène de théâtre, de danse, d’opéra, de
comédie musicale, d’orchestres, de groupes de musique et d’artistes, de cirque,
de marionnettes et d’événements multidisciplinaires comme les festivals et les
célébrations Le domaine comprend les promoteurs et les présentateurs qui
s’occupent des spectacles sur scène, ainsi que l’infrastructure physique utilisée
pour accueillir ce type d’événement, où ce sont des installations dédiées àux
spectacles sur scène tels que théâtres ou salles de concert. Comme pour tous les
domaines, le domaine Spectacles sur scène comprend les activités sans but lucratif
et à but lucratif. Les spectacles sur scène comportent deux sous-domaines
primaires : Arts de la scène et Festivals et célébrations.

1. Les Arts de la scène comportent cinq catégories :

• Théâtre (sauf les comédies musicales)

• Comédie musicale et opéra

• Danse

• Musique

• Autres arts de la scène

Le sous-domaine comprend les séries de spectacles planifiés (p. ex. saison
principale) ou les productions individuelles (p. ex. répétitions, tournées).
Seuls les spectacles sur scène sont inclus dans ce domaine; l’enregistrement
de spectacles, comme l’enregistrement sonore, le film, la vidéo, la radio,
la télévision ou les formats numériques, est inclus dans chaque
domaine respectif.

2. Les Festivals et célébrations sont composés d’un ensemble organisé
d’événements spéciaux et de spectacles, qui ont lieu habituellement à un ou
plusieurs emplacements extérieurs, ou à un endroit non spécialisé à l’intérieur.
Souvent appelés événements multidisciplinaires, les festivals sont souvent
composés de plusieurs disciplines artistiques liées aux spectacles sur scène,
chaque discipline conservant sa propre identité.
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Voici quelques exemples de festivals et célébrations :

• événements culturels spéciaux, comme le Festival international de musique
de chambre d’Ottawa, le Harvest Jazz and Blues Festival de Fredericton
et le Festival juste pour rire à Montréal;

• événements communautaires organisés, comme les foires rurales qui
présentent des spectacles sur scène (p. ex. la foire de Sutton, Old Home
Week à l’Î.-P.-É.);

• expositions (p. ex. l’Exposition nationale du Pacifique, la foire agricole
royale d’hiver du Manitoba);

• festivités des jours fériés (p. ex. fête du Canada, Saint-Jean, Journée
nationale des Autochtones);

• festivals ou événements spéciaux (p. ex. le festival des grands voiliers de
la Nouvelle-Écosse, le Festival du solstice de Yellowknife). Les
événements spéciaux qui sont organisés dans le cadre d’autres
programmes, comme les spectacles artistiques présentés lors des
Jeux Olympiques, sont inclus dans les Festivals et célébrations.

Les festivals du film et du livre et les autres festivals qui ne touchent pas
les arts de la scène sont classés dans les domaines qui se rattachent à
l’événement célébré.

Arts visuels et appliqués

Le domaine Arts visuels et appliqués comprend quatre sous-domaines primaires
(les Oeuvres visuelles originales, les Reproductions d’œuvres d’art, la
Photographie et l’Artisanat), ainsi que trois sous-domaines connexes (la
Publicité, l’Architecture et le Design). Les établissements commerciaux, comme
les galeries d’art commerciales ou les galeries d’artiste, qui exposent, vendent ou
échangent des œuvres d’art visuel et appliqué, sont inclus.

Ces sous-domaines concernent la création d’œuvres d’art qui sont de nature
visuelle et qui peuvent être multidimensionnelles. Le cadre reconnaît que les arts
visuels touchent les pratiques interdisciplinaires, qui peuvent comprendre les arts
de la scène, les arts conceptuels et les arts virtuels. Comme il est impossible
d’établir une catégorie interdisciplinaire, à des fins statistiques, ces formes d’art
sont classées par catégories en fonction de ce qui est considéré comme leur
activité primaire.

Sous-domaines primaires

1. Les Œuvres visuelles originales sont des tableaux originaux, des sculptures,
des imprimés originaux et à tirage limité, des dessins, des œuvres sur supports
mixtes, des installations, des gravures, des lithographies, des arts électroniques
et de l’art textile.

2. Les Reproductions d’œuvres d’art comprennent les copies d’œuvres d’art
originales produites au moyen de la technologie, comme les imprimés à tirage
illimité, les affiches, les statues et les décorations.

3. La Photographie comprend les photographies en tout genre. Comme pour
les livres, le sujet ou le support de la photo est immatériel, parce que l’acte
créatif de la photographie répond aux critères de la culture primaire. Les
images photographiques sont protégées par des droits d’auteur, que le
photographe peut conserver ou vendre à des tiers. Les images, prises pour
des motifs artistiques, peuvent être vendues à des fins commerciales et vice
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versa. Pour cette raison, le contenu ou l’objectif du photographe, qu’il soit
artistique, social, commercial ou éducatif, n’est pas un facteur pertinent de
l’inclusion dans la culture.

4. L’Artisanat désigne les produits artisanaux originaux qui ont été « fabriqués
par des artisans, soit entièrement à la main, soit à l’aide d’outils manuels ou
même de moyen mécaniques, pourvu que la contribution manuelle directe
de l’artisan demeure la composante la plus importante du produit fini »
(UNESCO/CCI, 1997, p. 6). L’artisanat comprend un large éventail de
produits fabriqués, du verre soufflé aux bijoux, en passant par les gravures,
les tapisseries, le papier produit par un artisan, le tissage et la céramique. Ils
peuvent être fabriqués en différentes matières, comme le textile, le cuir, le
métal, la poterie, le tissu, le bois ou le verre, et ils peuvent être utilisés à des
fins fonctionnelles ou décoratives.

Contrairement au Cadre de 2004, les produits artisanaux sont maintenant
inclus, malgré les difficultés inhérentes de la mesure de ce sous-domaine
primaire. La difficulté réside dans l’agrégation des produits artisanaux dans
le SCIAN 2007 avec la production industrielle dans les industries
manufacturières. En théorie, toutefois, les œuvres artisanales répondent aux
critères du cadre en ce qui concerne la culture, et elles sont reconnues comme
des œuvres d’expression créative.

Sous-domaines connexes

Le terme « connexe » renvoie aux sous-domaines où il y aura des contraintes à
l’égard de la mesure parce qu’ils ne répondent pas à la définition du cadre ou aux
critères de la culture. Les activités dans les sous-domaines connexes sont avantagées
par l’activité créative, comme le design, mais le produit fini n’est pas
essentiellement « culturel ». Cette décision pragmatique tient compte de la
nécessité pour le cadre d’inclure des sous-domaines qui sont reconnus comme
relevant de la culture. Autrement, si tous les produits qui comportent un design
étaient inclus dans les sous-domaines primaires, on obtiendrait un secteur
considérablement plus grand que ce que l’on entend normalement par la culture.

Ainsi, le cadre mesure uniquement une partie de la chaîne de création pour
les sous-domaines connexes des Arts visuels et appliqués de l’architecture, de
la publicité et du design. En théorie, ces services relèvent de la culture, de la
création jusqu’aux composantes de la production qui ont trait à leur conception,
inclusivement. Les activités qui ont trait à la fabrication, à la construction ou à la
production du produit fini ou à sa diffusion au public ne sont pas prises en compte.

1. La Publicité, à l’instar du design et de l’architecture, n’est incluse que pour
l’activité créative entreprise dans les agences de publicité dans la création de
contenu publicitaire. La création du design d’une publicité, qu’elle soit
publiée, diffusée ou électronique, répond à la définition de la culture. La
production est également incluse, parce que les compétences et les produits
utilisés pour faire de la publicité sont de nature créative, comme la
composition de chansons et de mélodies, la rédaction de scénarios et de
textes, le théâtre ou le cinéma, le chant, le dessin, la production
cinématographique, vidéo et audio, la distribution des rôles, le design, les
arts visuels, la photographie, etc. D’autres activités de publicité, comme les
relations publiques, l’achat de médias, le publipostage, le télémarketing, la
location de panneaux-réclames et la diffusion d’annonces, ont trait au produit
fini non culturel (la publicité), et sont exclues.



48

Cadre conceptuel pour les statistiques de la culture 2011

Statistique Canada – No 87-542-X no 001 au catalogue

2. L’Architecture concerne la conception d’immeubles et l’aménagement
paysager. Les services de création qui sont inclus dans cette catégorie
comprennent les documents de design et de construction; et les plans, les
études et autres services conseils liés à la conception d’immeubles, de
structures et d’environnements résidentiels et non résidentiels publics et
privés. Ce sous-domaine comprend aussi l’aménagement urbain. Seuls les
services de design de l’architecture et l’aménagement paysager sont inclus
dans la culture, alors que la construction physique des immeubles et
l’aménagement paysager comme tels sont exclus. L’aménagement
paysager, lorsqu’il est désigné site historique, relèverait du domaine
Patrimoine et bibliothèques.

3. Le Design est une activité créative qui transforme les objets, les
environnements et les services. Le design est aussi un produit en soi, puisqu’il
entre dans la composition de nombreux autres produits finis, y compris ceux
qui découlent des industries du spectacle sur scène, de l’édition, de la
radiotélévision, du film et de l’enregistrement sonore. Le CCSC comprend
les services de design graphique, d’intérieur, industriel, de bijoux, de mode,
de sites Web et autres services de design spécialisé. La conception technique
est exclue de la définition de la culture. L’aménagement paysager est inclus
dans le sous-domaine de l’Architecture.

Écrits et ouvrages publiés

Le domaine Écrits et ouvrages publiés comprend un large éventail d’activités
d’édition décrites dans ses sous-domaines primaires (Livres, Périodiques,
Journaux et Autres ouvrages publiés), ainsi que le sous-domaine connexe
Renseignements recueillis.

Il existe des précédents internationaux et historiques pour le regroupement
des industries de l’édition, en particulier lorsque les étapes de la chaîne de création
se rejoignent au niveau de la distribution en gros et au détail. Dans tous les cas, les
ouvrages écrits et publiés dans ce domaine méritent la protection des droits d’auteur.
Au Canada, le droit d’auteur s’applique à toute œuvre originale de nature littéraire,
dramatique, musicale ou artistique. En plus des livres, des périodiques et des
journaux, la protection des droits d’auteur s’applique pour d’autres ouvrages
publiés, comme les cartes, les calendriers, les cartes postales, les brochures et les
cartes de souhaits. Ces ouvrages sont considérés comme des produits de la culture
primaires dans la catégorie Autres ouvrages publiés.

Dans la mesure où ils respectent les critères du cadre, les ouvrages écrits et
publiés sont inclus, sans égard à leur contenu ou à leur style. Ainsi, les œuvres de
fiction, pour enfants, pédagogiques, de référence, professionnelles, techniques, et
savantes, entre autres, sont incluses dans ce domaine.

Le domaine Écrits et ouvrages publiés comprend le contenu sous formats
imprimés traditionnels, ainsi que les CD-ROM, les disquettes, les audiocassettes,
la microcopie, le braille et les publications électroniques en ligne et téléchargeables,
comme les magazines électroniques et les livres audio, les journaux en ligne et les
livres électroniques. Le consommateur peut obtenir ces produits grâce à divers
moyens payants ou gratuits, dont les bibliothèques, les abonnements, les
établissements de vente au détail de matériel neuf et usagé, la distribution gratuite,
les sites Web, les balados et les transmissions RSS.
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Sous-domaines primaires

1. Les Livres : Dans un monde de plus en plus numérique, il n’y a désormais
plus de définition du livre fondée sur un consensus international. Le cadre
définit le livre comme un ensemble de pages écrites, publié comme un tout
et pouvant contenir un récit, de l’information, des poèmes, des photographies,
des dessins et d’autres formes d’écrits, sur n’importe quel sujet. La notion
que les livres nécessitent une reliure et une couverture pour les distinguer
des autres types de publications est importante dans le cas des publications
imprimées, mais elle n’est pas pertinente pour les livres offerts sous d’autres
formats, comme les gravures, les formats numériques et audio. Les portfolios
d’artiste, composés d’œuvres d’art originales et inédites, ne sont pas
considérés comme des livres, mais ils font partie du sous-domaine Œuvres
visuelles originales des Arts visuels et appliqués. Les festivals du livre ou
les foires, comme le Festival of Words en Saskatchewan et le Salon du livre
de l’Estrie, font partie de ce sous-domaine.

2. Les Périodiques sont des œuvres publiées qui apparaissent dans une nouvelle
édition selon un calendrier régulier (p. ex. toutes les semaines, tous les mois,
tous les trimestres ou chaque année). Le contenu peut porter sur n’importe
quel sujet et être offert en format imprimé, numérique, audio ou autre. Les
périodiques peuvent comprendre des magazines d’intérêt général, des revues
scientifiques, des bulletins d’information, des publications spécialisées ou
d’autres types de publications diffusées régulièrement. Les foires et festivals
des périodiques spécialisés, comme MagNet et Word on the Street, font partie
de ce sous-domaine.

3. Les Journaux sont un type de publication périodique, sont diffusés selon un
calendrier régulier, contiennent des nouvelles, un éditorial, de l’information
et de la publicité, et peuvent être accessibles moyennant frais ou gratuitement,
en format imprimé, numérique ou autre.

4. Les Autres ouvrages publiés comprennent les documents publiés, imprimés
ou numériques, comme les brochures, les dépliants, les cartes postales, les
cartes de souhaits et les calendriers. Ces ouvrages publiés sont considérés
comme des produits de la culture parce qu’ils sont protégés par les droits
d’auteur et qu’ils découlent d’une activité créative.

Sous-domaine connexe

Les autres publications, comme les catalogues, les annuaires et les documents
apparentés, ne sont pas des produits primaires de la culture, mais elles sont
considérées comme des produits connexes de la culture dans le sous-domaine
connexe Renseignements recueillis. Leur création et leur design sont inclus dans
la culture, mais leur impression, leur reproduction, leur distribution et leur
utilisation ne le sont pas.

1. Les Renseignements recueillis comprennent le design et l’élaboration de
publications de collections de renseignements comme des annuaires ou des
bases de données, que ce soit en format imprimé ou numérique, qui sont
admissibles à la protection des droits d’auteur. À titre d’exemple, mentionnons
les catalogues, les annuaires, les bases de données et d’autres publications
renfermant des recueils de renseignements protégés par les droits d’auteur.
Étant donné qu’il s’agit d’un sous-domaine connexe, seule la conception
de ces produits est incluse, et pas leur reproduction (impression, etc.)
ou diffusion.
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Les droits d’auteur visent ces types d’ouvrages publiés, même si la protection
est limitée. La Loi sur le droit d’auteur du Canada fournit la base de la
protection des bases de données en étendant la protection du droit d’auteur
aux œuvres littéraires originales, dont les compilations. La Loi définit les
compilations comme des œuvres « résultant du choix ou de l’arrangement
[…] des données ». Une base de données peut être protégée par la Loi sur le
droit d’auteur s’il s’agit d’une compilation et que cette dernière est une œuvre
originale. D’après la jurisprudence canadienne, l’effort consacré au
rassemblement de la base de données suffirait à satisfaire à cette exigence.
Cette approche fait l’objet d’une contestation judiciaire8, et n’est pas définie
clairement dans les lois sur le droit d’auteur. Par conséquent, les bases de
données et les produits similaires, comme les annuaires et les catalogues,
sont des produits connexes plutôt que primaires de la culture.

Audiovisuel et médias interactifs

Le domaine Audiovisuel et médias interactifs comporte trois sous-domaines
primaires : Film et vidéo , Radiotélévision et Médias interactifs.
Traditionnellement, les cadres de la culture établissent un lien entre les industries
du cinéma, de la vidéo, de la radio et de la télévision et leurs produits et professions
apparentés; le CCSC conserve ce lien en les plaçant à l’intérieur d’un seul domaine
pour tenir compte des liens de plus en plus étroits qui caractérisent leurs produits
depuis la création jusqu’à l’utilisation.

La difficulté de mesurer l’influence croissante des médias numériques est
particulièrement marquée dans ce domaine. Les diffuseurs et les fournisseurs de
contenu numérique ne sont pas faciles à intégrer dans les structures de la
classification traditionnelle pendant cette période de grand changement industriel
et technologique. Le recoupement des catégories de contenu dans ce domaine est
inévitable (p. ex. le film, la vidéo, les émissions de radio, les émissions de télévision
et les jeux interactifs) avec leurs moyens de transmission (p. ex. la radio, la
télévision, et la radiodiffusion Internet). Cette anomalie manifeste est attribuable
à la convergence des méthodes de transmission, qui est une caractéristique
dominante de l’ère numérique, avec son explosion de nouveaux produits et de
possibilités de diffusion.

1. Le Film et la vidéo sont des formes de produits de divertissement ou
d’éducation qui relatent habituellement une histoire, normalement avec trame
sonore, et une séquence d’images qui donnent l’illusion de mouvement
continu. Les établissements de film et de vidéo participent surtout à des
activités liées à la création, à la production et à la diffusion (distribution,
exposition ou vente) d’œuvres audiovisuelles. Ce sous-domaine comprend
la création et la production de longs métrages, de courts métrages, de films
sur le vif et de films d’animation, d’émissions de télévision, de documentaires
et de vidéos sous toute forme, dont le film, la vidéo, la haute définition (HD),
le numérique, le contenu en continu et téléchargé, ainsi que les services de
diffusion comme les cinémas et les festivals du film. Ce sous-domaine exclut
la radiotélévision.

8 . Dans le cas de 1997 (Télé-Direct), on a déterminé qu’un annuaire téléphonique avait été compilé conformément
aux normes reconnues de l’arrangement et donc, qu’il n’avait nécessité qu’un minimum de compétences, de
discernement et de travail pour sélectionner ou arranger les données. En conséquence, le tribunal a soutenu que le
plaignant n’avait aucun droit d’auteur sur l’annuaire. Toutefois, en 1997, une décision de la Cour d’appel fédérale
a confirmé qu’au Canada, le droit d’auteur protégeait uniquement les compilations qui comportent un « élément
créatif » ou un travail « inventif ». Tele-Direct (Publications) Inc. v. American Business Information, Inc., [1998]
2 F.C. 22.



51

Cadre conceptuel pour les statistiques de la culture 2011

Statistique Canada – No 87-542-X no 001 au catalogue

2. La Radiotélévision comprend la programmation et les services de diffuseurs
et de fournisseurs de services de divers types de contenu traditionnel et
nouveau. Ce sous-domaine comprend les établissements qui participent
principalement à des activités liées à la transmission (diffusion) de
programmation à la radio, à la télévision et sur Internet. La radiotélévision a
toujours été considérée comme un sous-domaine primaire de la culture, parce
que la plupart des diffuseurs font un peu de production et de transmission à
l’interne, en plus de transmettre le contenu produit par des tiers. Par ailleurs,
la radiotélévision est aussi un important outil de distribution pour les créateurs
de contenu dans les industries du film, de la vidéo et de l’enregistrement
sonore. Ce rôle est maintenant plus complexe, en raison de l’émergence de
technologies novatrices, qui augmente la disponibilité des canaux de
distribution pour le contenu culturel. Les services de radiodiffusion sur
Internet sont inclus dans le sous-domaine de la radiotélévision, ainsi que les
services traditionnels.

La radio, la télévision et Internet sont en train de converger à mesure que le
mode de transmission et de réception traverse les frontières qui existaient
précédemment entre les systèmes. La recherche indique que les Canadiens
se tournent de plus en plus vers Internet pour le contenu de type radiodiffusion,
en particulier les émissions de télévision9. Certains réseaux canadiens de
radio et de télévision diffusent les épisodes d’émissions conventionnelles
sur Internet peu après leur première diffusion. Sur la scène internationale,
cette tendance se fait de plus en plus marquée, puisque trois des technologies
de distribution de radiodiffusion qui permettent la transmission de vidéos
(vidéo sur Internet, télévision sur protocole Internet (IPTV) et vidéo/télévision
mobile sans fil) représentent le sous-ensemble qui affiche la croissance la
plus rapide dans le domaine de la technologie Web et mobile.

Le terme « radiotélévision » est un terme passe-partout employé pour décrire
la transmission d’émissions de radio et de télévision. Il convient de souligner
que les fournisseurs de services Internet (FSI) ne sont pas inclus dans la
radiotélévision, puisqu’ils ne participent pas à la prestation ou à la transmission
en tant que telle du contenu, mais ils offrent plutôt le réseau nécessaire pour
soutenir la transmission par des tiers10. Dans la mesure où les FSI adoptent
une approche axée sur un contenu neutre, ils ne sont pas visés par la Loi sur
la radiodiffusion et ne sont pas assujettis aux politiques liées à la
réglementation sur la radiodiffusion. Pour tenir compte de cette décision, le
présent cadre exclut les FSI du sous-domaine de la Radiotélévision, parce
qu’ils appuient la transmission du contenu culturel et d’autres types de
contenu, mais ils ne sont pas pour le moment des créateurs ou des producteurs
de contenu.

Pour les besoins du cadre, trois services sont inclus dans ce sous-domaine :

a) Radio — Émissions de radio traditionnelles, par satellite, payantes et
spécialisées et services apparentés;

  9. Selon des données privées, la majorité du trafic Internet d’ici à 2013 sera composé de contenu vidéo professionnel
(Nordicity, 2008, —p. 32).

10. En 2009, la Cour d’appel fédérale a été appelée à déterminer si les services fournis par les fournisseurs de services
Internet (FSI) étaient semblables à la radiodiffusion traditionnelle. La demande à la Cour d’appel fédérale pour
renvoi par le CRTC renfermait la question juridique à savoir si les fournisseurs de services Internet exploitent, en
tout ou en partie, des « entreprises de radiodiffusion » assujetties à la Loi sur la radiodiffusion lorsqu’ils permettent
l’accès à la radiodiffusion par Internet. En 2010, la Cour a statué que la prestation de l’accès à la radiodiffusion
n’est pas la même chose que la radiodiffusion (CRTC: 2010 FCA 178 (2010), para. 13). Les FSI permettent aux
utilisateurs finaux d’accéder à Internet et permettent la livraison de contenu aux utilisateurs finaux par le biais
d’Internet. Normalement, les fonctions et opérations des FSI ne divergent pas en fonction du type de contenu livré
à l’utilisateur final, qu’il soit alphanumérique, audio ou audiovisuel.
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b) Télévision — Émissions de télévision conventionnelles par radio, par
câble, par satellite, payantes et spécialisées et services apparentés;

c) Internet — Services et contenu de programmation, comme la
baladodiffusion, les émissions en ligne, en continu, mobiles et d’autres
types de produits audiovisuels numériques en ligne.

3. Les Médias interactifs sont un sous-domaine du domaine Audiovisuel et
médias interactifs qui comprend des composantes pertinentes des médias
numériques interactifs (MNI). Aussi appelés nouveaux médias, les MNI ont
été définis comme suit : « contenu et environnements numériques auxquels
les utilisateurs peuvent participer ou qui facilitent une participation en
collaboration avec des utilisateurs multiples pour le divertissement,
l’information ou l’éducation, et qui sont communément accessibles via
Internet, des réseaux mobiles, des consoles de jeux ou des dispositifs de
stockage multmédias » (CIAIC, 2009, p. 21). Certains produits qui peuvent
être définis largement comme des médias numériques interactifs par d’autres
secteurs de compétence sont classés dans d’autres domaines « traditionnels »
du cadre. Par exemple, un site de musée en ligne interactif sera inclus dans le
sous-domaine Patrimoine culturel, plutôt que dans le sous-domaine Médias
interactifs. Cette réalité est attribuable au fait que le contenu d’un produit a
plus de poids pour déterminer l’emplacement dans un domaine que le format.

Les médias numériques interactifs comportent un éventail hétérogène
d’activités qui ont lieu à chaque étape de la chaîne de création et qui sont
disséminées dans un grand nombre d’industries du SCIAN. On trouve des
« grappes d’activités » des MNI dans les industries du jeu vidéo, du design
de logiciels, du design Web, du marketing interactif, de l’animation et d’autres
services numériques apparentés du film et de la télévision. Certaines de ces
activités sont conformes à notre définition des industries primaires de la
culture, tandis que d’autres ne le sont pas et sont inadmissibles. Plus
précisément, une grande partie des MNI n’ont rien à voir avec la culture,
mais ils recoupent d’une façon plus générale le secteur de la technologie de
l’information et du développement de logiciels, et ils ne concernent pas le
CCSC. Pour clarifier la distinction entre l’univers plus large des MNI, tel
qu’il est souvent perçu, et les composantes précises que nous englobons dans
le cadre, nous parlons de médias interactifs (MI) pour désigner ce sous-
ensemble des activités des MNI, qui concernent la prestation du
contenu culturel.

Pour les besoins du CCSC, il convient également d’établir une distinction
entre les intervenants qui participent à la prestation de contenu et ceux qui se
contentent de fournir l’infrastructure et le soutien techniques (comme
l’hébergement de serveurs Web, les réseaux sans fil ou la prestation d’accès
Internet). En outre, les sites Web et les portails en ligne pour l’activité
interactive de la culture, comme les réseaux sociaux, les portails de partage
de vidéos et les sites Web de partage de photos, ne sont pas des produits de la
culture. Il s’agit plutôt d’outils qui fournissent l’infrastructure nécessaire
pour créer et pour partager un large éventail de produits de la culture et
d’autres types de contenu. Les fournisseurs de contenu sont inclus dans le
sous-domaine Médias interactifs, tandis que les services de soutien et de
portails Internet sont classés dans le domaine de l’infrastructure virtuelle,
dans une catégorie distincte appelée Produits d’accès aux médias. Ces
produits sont décrits plus loin dans le cadre.

Le sous-domaine Médias interactifs est défini dans le présent cadre comme
les composantes des MNI qui consistent en des jeux électroniques, vidéo ou
en ligne, y compris les jeux qui consestent en des jeux en ligne, les jeux sans
fil et les jeux sur ordinateur, ainsi que tous les autres produits interactifs



53

Cadre conceptuel pour les statistiques de la culture 2011

Statistique Canada – No 87-542-X no 001 au catalogue

d’infodivertissement. Sur le plan conceptuel, bon nombre de ces produits
répondent aux critères de la culture puisqu’ils sont protégés par le droit
d’auteur et qu’ils sont le fruit d’une activité artistique créative.

Le secteur des jeux interactifs recoupe deux éléments : l’activité artistique
créative et les logiciels. La grande majorité des processus de production en
cause dans la création et la production de jeux interactifs sont les mêmes que
ceux de l’industrie du film. Ils comprennent par exemple l’animation, la
cinématographie, la photographie par capture de mouvement, la direction
artistique, etc. La minorité des processus de production font partie de la
catégorie de l’industrie des logiciels, comme le codage et le génie logiciel.
L’interactivité est le facteur clé de l’inclusion dans ce sous-domaine.

Le Royaume-Uni et l’Australie, qui s’appuient sur un concept des industries
créatives11, englobent les activités de la culture qui établissent un lien entre
la créativité et les marchés commerciaux. L’Organisation Mondiale de la
Propriété Intellectuelle (OMPI) utilise un concept des industries des droits
d’auteur12, qui comprend les logiciels numériques interactifs et tous les autres
types de logiciels et de services informatiques. Le cadre canadien, qui
ressemble à celui de l’UNESCO, comprend uniquement les produits qui
satisfont aux critères de la culture et exclut expressément de la définition les
systèmes d’exploitation, les micrologiciels et la plupart des types de logiciels
d’application (de productivité, de médecine, de gestion, etc.). Les logiciels,
les ordinateurs et les consoles de jeux sont utilisés soit comme des outils
pour appuyer la production de contenu, soit comme produits d’accès aux
médias pour soutenir l’utilisation du contenu. À des fins pratiques, ils ne
sont pas définis ou pris en compte à titre de produits de la culture dans
ce cadre.

Les produits des médias interactifs seront difficiles à mesurer au moyen des
classifications types existantes; le Système de classification des produits de
l’Amérique du Nord (SCPAN) (provisoire) n’a pas de catégories qui séparent
les médias interactifs des logiciels ou autres types de produits électroniques.
De plus, étant donné que les médias interactifs ressemblent beaucoup à
d’autres domaines de la culture, comme l’animation, l’éclairage, la création
de musique et le doublage, il sera difficile de repérer les parties interactives.
Il faudra élaborer une méthodologie pour permettre l’identification ou
l’estimation des médias interactifs afin de faire des comptes rendus exacts
sur l’offre et la demande des produits qui cadrent avec la définition de
la culture.

Par ailleurs, à mesure que les formats de l’audiovisuel et des médias interactifs
fusionnent, et que le contenu devient de plus en plus partagé (p. ex. émissions
de télévision comportant des blogues interactifs, formats DVD, diffusion en
continu sur Internet, téléphones Web pour partager le contenu culturel et
pour communiquer), il pourrait devenir de plus en plus difficile de départager
les données pour les différents formats. C’est une raison de plus pour créer
une catégorie de l’audiovisuel contenant toutes ces industries, ainsi que leurs
produits finis apparentés.

11. Au Royaume-Uni, on définit les industries créatives comme les industries qui trouvent leur origine dans la créativité,
les compétences et les talents individuels et qui sont susceptibles de rapporter de l’argent ou de créer des emplois
grâce à la création et à l’exploitation de la propriété intellectuelle (Commission européenne, 2006, p. 47). En
Australie, on dit que les industries créatives sont plus axées sur le commerce que sur l’objectif plutôt esthétique
des industries culturelles traditionnelles. Traduction libre d’un extrait de Higgs et al. (2007, p. 4).

12. Les industries des droits d’auteur sont les industries qui participent à la création, à la production et à la fabrication,
à la réalisation, la diffusion, la communication et à l’exposition, ou à la distribution et aux ventes d’ouvrages et
d’autres œuvres spécialisées (Higgs et al., 2007, p. 51). Le terme des industries des droits d’auteur est également
employé dans Siwek (2009, p. 9).
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Enregistrement sonore

Les industries, les produits et les professions concernés par l’enregistrement sonore
ne sont pas faciles à classer dans un seul domaine, parce qu’ils peuvent comprendre
des éléments du spectacle sur scène. Il peut également s’agir d’intrants dans d’autres
sous-domaines, comme les films, les vidéos et les produits de médias interactifs.
L’UNESCO comprend l’enregistrement sonore pour la musique dans son domaine
« Arts de la scène et festivités » (événements culturels sur scène). Cette option
englobe toute la musique, sans égard au format, y compris l’interprétation de
musique sur scène et l’enregistrement sonore. Le cadre canadien, à l’instar du
Québec et de l’Australie, n’utilise pas la conception de l’UNESCO, mais il conserve
la distinction entre l’enregistrement sonore et l’interprétation de musique sur scène,
utilisée en 2004 pour répondre aux besoins des utilisateurs canadiens. En suivant
cette approche, toutes les activités liées à la création de musique enregistrée, y
compris la composition de musique, l’édition de musique et la distribution de
musique, y compris les téléchargements et les chargements de musique numérique,
sont maintenant classées ensemble dans Enregistrement sonore. Seule
l’interprétation de musique sur scène (concert, spectacle, festival, récital) est classée
ailleurs, avec d’autres types d’interprétation, dans Arts de la scène.

L’Enregistrement sonore comporte deux sous-domaines primaires :

1. L’Enregistrement sonore renvoie au processus de création, de production
et d’enregistrement de signaux sonores en vue de la reproduction ultérieure
sous un autre format, comme une bande magnétique, des disques et divers
appareils d’enregistrement numérique. Au Canada, l’industrie de
l’enregistrement sonore englobe les activités liées à la production
d’enregistrements originaux; la production, la diffusion, la promotion et
la distribution d’enregistrements à partir d’originaux; la fabrication
d’enregistrements en double; le fonctionnement de studios d’enregistrement;
et la distribution d’enregistrements, sous n’importe quel format, y
compris le chargement et le téléchargement de musique et d’autres
enregistrements sonores.

2. L’Édition de musique désigne l’activité qui consiste à acquérir, à protéger,
à administrer et à exploiter les droits dans les compositions de musique, que
ce soit dans de la musique manuscrite, imprimée, enregistrée, diffusée ou
interprétée. Il comprend aussi la composition et l’arrangement de la musique.
Les compositeurs signent des contrats avec les sociétés d’édition de musique
pour utiliser leurs chansons, les deux parties se partageant le revenu généré
par cette activité commerciale. Avant l’introduction des enregistrements, les
compositeurs et les éditeurs gagnaient leur revenu surtout grâce à la vente de
feuilles de musique. Aujourd’hui, les chansons sont utilisées à des fins
commerciales dans divers médias, notamment les enregistrements, la radio,
la télévision, le film, la vidéo et Internet. Pour ce faire, on émet des licences
de reproduction mécanique, des licences de synchronisation, des licences de
droits d’exécution, ainsi que d’autres licences autorisant diverses utilisations
des chansons.



55

Cadre conceptuel pour les statistiques de la culture 2011

Statistique Canada – No 87-542-X no 001 au catalogue

Tableau 1

Modèle du Cadre canadien pour les statistiques de la culture

Domaines de la culture

A. Patrimoine et B. Spectacles sur scène C. Arts visuels et D. Écrits et E. Audiovisuel et F. Enregistrement
bibliothèques appliqués ouvrages publiés médias interactifs sonore

Sous-domaines primaires de la culture

1. Archives : 1. Arts de la scène : 1. Œuvres visuelles 1. Livres : 1. Film et vidéo : 1. Enregistrement
originales : sonore :

comprend les comprend les comprend les œuvres comprend tout contenu comprend les longs comprend les services
collections et représentations sur scène d’art originales, comme publié sous toute forme, métrages, courts d’enregistrement sonore,
services par des personnes et des les tableaux, dessins, quel que soit le mode de métrages, films sur réalisation, reproduction
d’archives troupes de théâtre (y pastels, gravures, livraison, dont les livres le vif et d’animation, et distribution

compris les comédies imprimés, lithographies imprimés, les livres audio documentaires, vidéos d’enregistrements sous
musicales et les restaurants- et les sculptures et les et les livres électroniques, et films interactifs, sous toute forme, quel que
théâtres), opéra, danse, statues, ainsi que les ainsi que les services toute forme, dont le film, soit le mode de livraison,
orchestres, musique, services de diffusion de diffusion, comme la haute définition (HD), dont le contenu en ligne
cirques, spectacles de comme les galeries les salons du livre, les le numérique, le contenu ou téléchargé.
magie, spectacles sur d’art commerciales. festivals de la littérature, en continu et téléchargé,
glace, théâtres de événements littéraires et ainsi que les festivals
marionnettes, spectacles événements apparentés. du film et événements
mime, etc. de même que apparentés.
les services de promoteurs
et de présentateurs
des arts de la scène.

2. Bibliothèques : 2. Festivals et 2. Reproductions 2. Périodiques : 2. Radiotélévision : 2. Édition de musique :
célébrations : d’œuvres d’art :

comprend les comprend les événe- comprend les copies comprend tout contenu comprend les diffuseurs et comprend la composition
collections et ments organisés de d’œuvres visuelles publié sous toute forme, fournisseurs d’émissions et l’édition de la musique
services de représentations sur originales produites à quel que soit le mode de de radio traditionnelles, sous toute forme, quel que
bibliothèque scène, y compris les l’aide de la technologie, livraison, y compris les payantes et spécialisées; soit le mode de livraison,

festivals, foires et autres comme les estampes, périodiques imprimés, émissions de télévision y compris les partitions,
célébrations, de musique, les affiches, les statu- les versions en ligne par télédistribution, le contenu en ligne ou
de théâtre, de danse, de ettes et les décorations et les magazines Web payantes et spécialisées; téléchargé, la vente de
comédie, d’improvisation, à tirage illimité. (magazines électroniques), baladodiffusion et droits d’interprétation,
d’événements multi- ainsi que d’autres formes émissions de radio et d’enregistrement, de
disciplinaires, et services de publications et de de télévision en ligne, en reproduction et d’autres
de promoteurs et de livraison numérique et continu et numériques. droits apparentés.
présentateurs de électronique, ainsi que
ces événements. les services de diffusion

comme les salons de
magazines et les
événements apparentés.

3. Patrimoine 3. Photographie : 3. Journaux : 3. Médias interactifs :
culturel :

comprend les comprend les services comprend tout contenu comprend les jeux sur
artéfacts, collections de photographie publié sous toute forme, console, les jeux en ligne,
(y compris les traditionnelle et quel que soit le mode les jeux sans fil, et les
antiquités), et numérique en tout de livraison, y compris jeux sur ordinateur
services comme les genre, y compris les les journaux imprimés, personnel, ainsi que les
musées, galeries portraits, les mariages, électroniques et en ligne, autres produits numériques
d’art et musées des les scènes d’action, ainsi que tout autre interactifs d’infodivertisse-
beaux-arts, sites et la photo spécialisée, mode de livraison ment apparentés.
immeubles historiques, commerciale et numérique et
planétariums et sites industrielle. électronique.
archéologiques.
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Domaines transversaux

Il y a deux domaines transversaux : Éducation et formation et Gouvernance,
financement et soutien professionnel. En général, chaque domaine transversal
soutient tous les sous-domaines primaires et connexes de la culture et assure le
fonctionnement de la chaîne de création. Les industries, produits et professions
dans ces domaines transversaux ne sont pas fondamentalement culturels, mais ils
font partie intégrante de la culture, puisque les domaines de la culture ne pourraient

Tableau 1 (fin)

Modèle du Cadre canadien pour les statistiques de la culture

Domaines de la culture

A. Patrimoine et B. Spectacles sur scène C. Arts visuels et D. Écrits et E. Audiovisuel et F. Enregistrement
bibliothèques appliqués ouvrages publiés médias interactifs sonore

Sous-domaines primaires de la culture

4. Patrimoine naturel : 4. Artisanat : 4. Autres ouvrages publiés :

comprend les collections comprend les pièces comprend les autres documents
et services comme les d’artisanat manuel sous publiés (sous forme imprimée
jardins botaniques, toute forme (produits ou électronique) comme les
les aquariums, les parcs textiles, bijoux, poterie, brochures, dépliants, cartes
zoologiques, les réserves céramique, statues, postales, cartes de vœux
et parcs naturels nationaux meubles, articles et calendriers.
et provinciaux, les sites de ménagers, instruments
conservation et les zones de musique, etc.
protégées comportant des
installations d’interprétation.

Sous-domaines connexes de la culture

5. Publicité : 5. Renseignements recueillis :

comprend la conception comprend la conception
et développement et développement des catalogues,
des publicités. annuaires, répertoires et autres

recueils d’information imprimés
protégés par des droits d’auteur.

6. Architecture :

comprend les services
de design résidentiel et
non résidentiel,
d’aménagement paysager
et d’aménagement urbain.

7. Design :

comprend les services de
design graphique, d’intérieur,
industriel, de bijoux, de
mode et autres services de
design spécialisé.

Domaines transversaux

G.  Éducation et formation

H.  Gouvernance, financement et soutien professionnel

Domaines de l’infrastructure

I.  Produits d’accès aux médias (comprend les outils et l’infrastructure virtuelle utilisés par les consommateurs pour interagir avec le contenu culturel,
p. ex. les ordinateurs, les lecteurs MP3, les téléphones Web, les lecteurs de livres électroniques, etc.)

J.  Infrastructure physique (p. ex. les immeubles)
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exister sans eux. De même que, les industries, produits et professions qui composent
les domaines transversaux n’existeraient pas sans la culture.

Ces domaines sont représentés comme transversaux pour reconnaître qu’ils
se recoupent et qu’ils sont différents de ceux qui se trouvent dans les domaines
simples de la culture. Par exemple, la formation des professionnels de la culture
ou le financement des programmes culturels soutiennent tous les domaines de la
culture et apparaissent donc comme une catégorie transversale qui s’applique à
tous les domaines.

En théorie, les domaines transversaux sont pertinents pour comprendre la
culture. Les professions de la culture associées à ces domaines, par exemple,
peuvent être incluses dans l’analyse des données ou en être exclues, selon les
exigences en matière d’analyse. Par exemple, une étude sur la danse au Canada
pourrait s’intéresser à une analyse de la danse de la création à la consommation,
en englobant ou non les données sur l’éducation et la formation des danseurs, ou
les données sur la gouvernance, le financement ou le soutien professionnel pour
les troupes de danse. L’ajout des domaines transversaux crée de nouvelles
possibilités pour obtenir un tableau plus complet de la culture, mais il entraîne
des résultats considérablement différents que ceux de l’analyse des sous-domaines
primaires et connexes de la culture seulement13.

Le cadre encourage l’inclusion des domaines transversaux dans la mesure
de la culture, en précisant qu’ils font partie de la culture. Toutefois, au bout du
compte, la détermination de la portée d’une étude sur la culture dépendra des
exigences de l’analyste.

Éducation et formation

Les activités d’apprentissage favorisent le développement, la compréhension et
la réception de la culture pour la chaîne de création au complet. Ces activités
comprennent la formation des créateurs de la culture (p. ex. danse, théâtre, film et
école des beaux-arts), des interprètes de la culture (p. ex. critique, théorie), et des
consommateurs de la culture, à tout âge et à tous les stades du développement.
L’éducation est à la base du développement d’une population diversifiée et ouverte
d’esprit et du renforcement des artistes et du public.

Le processus de l’apprentissage, que ce soit au moyen de formation
structurée, de mentorat ou de formation en cours d’emploi, a un effet marqué sur
le processus créatif. Les artistes créent de nouvelles œuvres en s’inspirant de
leurs expériences et du contexte de leur vie personnelle, ainsi que de leurs études
et de leur formation en cours d’emploi. De plus, les personnes acquièrent une
appréciation de la culture grâce à l’éducation et à la formation sur les arts, ce qui
entraîne des effets intrinsèques et importants sur les personnes et la communauté.

13. En ce qui concerne les professions de la culture, le Conseil des ressources humaines du secteur culturel (CRHSC)
et le Conseil des Arts du Canada ont toujours employé des définitions différentes de celles de Statistique Canada,
en particulier en ce qui concerne l’exclusion de certaines professions du secteur de la fabrication, comme le
soutien à l’impression. Statistique Canada a inclus les créateurs (professions primaires de la culture en ce qui
concerne la production créative et artistique), le soutien technique et la gestion de la culture, ainsi que les emplois
en fabrication de la culture (p. ex. le soutien à l’impression). Malgré l’absence d’une définition type de la population
active œuvrant dans le secteur culturel au Canada, on comprend qu’il s’agit de l’ensemble des travailleurs et des
emplois directement liés à la culture. Aux fins des politiques, les professions des sous-domaines primaires et
connexes de la culture sont celles que tout le monde utilise pour obtenir de l’information sur l’éducation, les
compétences et la formation, les résultats sur le marché du travail, la stabilité et la qualité de l’emploi, etc.
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Le processus d’apprentissage en cours d’emploi revêt de l’importance pour
la culture parce qu’il aide les artistes à créer de nouvelles œuvres, mais, malgré
cela, il diffère de l’enseignement structuré sur le plan conceptuel et administratif.
Il fait partie intégrante du processus de création artistique et ne peut être mesuré
que dans le cadre de la chaîne de création en tant que telle.

Par ailleurs, la formation et l’enseignement structurés, bien qu’ils soient
essentiels à la culture, sont considérés comme des services de soutien plutôt que
des intrants intermédiaires dans la chaîne de création, et ils sont mesurés séparément
dans le CCSC. Les études en art général sont importantes pour le développement
des créateurs et des publics, ainsi que pour l’éducation et la formation sur la
culture à des fins de carrière. Le cadre comprend des programmes éducatifs liés à
des matières culturelles enseignées dans les écoles primaires et secondaires, les
universités et d’autres établissements d’enseignement postsecondaire, comme les
collèges communautaires, les écoles de métiers, des écoles de formation
professionnelle, les cégeps, les instituts techniques, les écoles de formation
spécialisée (p. ex. École nationale de théâtre, Institut canadien du film) et d’autres
établissements qui offrent de la formation dans des domaines spécialisés pertinents
de la culture. Ce domaine transversal exclut la formation linguistique, parce que
la langue n’est pas incluse dans le cadre.

D’autres types d’éducation et de formation officiels en culture pour les
consommateurs et pour les futurs créateurs sont inclus, notamment la formation
continue pour adultes et les organismes d’enseignement privés et publics pour
tous les âges qui offrent des cours de musique, de théâtre, de danse, de film, d’arts
visuels, de création littéraire, de littérature, de conception de médias interactifs,
de radiotélévision, etc.

Gouvernance, financement et soutien professionnel

La gouvernance, le financement et le soutien professionnel soutiennent le
financement, la promotion, la réglementation ou le maintien de toutes les étapes
de la chaîne de création, surtout l’offre de contenu culturel. Ce soutien est offert
par le gouvernement, les entreprises et le secteur à but non lucratif. Ce domaine
transversal est composé de deux grands types de soutien, décrits ci-après.

Gouvernance : Les ministères et organismes du gouvernement, aux échelons
fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux, jouent un rôle très important
en matière de culture au Canada grâce à un large éventail d’outils, notamment
les suivants :

• financement (p. ex. subventions, contributions, garanties de prêts)

• lois

• établissement de politiques

• conception et gestion de programmes

• protection/arbitrage (p. ex. Commission du droit d’auteur du Canada)

• réglementation (p. ex. CRTC)

• recherche et statistiques.
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Le financement et le soutien professionnel du secteur privé et des
organismes sans but lucratif sont inclus dans ce domaine transversal. Les activités
suivantes sont comprises :

• financement (p. ex. fondations, fonds de dotation, bienfaiteurs privés)

• administration des droits d’auteur et des licences d’utilisation (p. ex. sociétés
de droits d’auteur)

• réseautage

• recherche

• soutien des membres (défense des droits, associations de professionnels et
autres organismes, associations, syndicats)

• soutien professionnel (agents, gestionnaires) de la culture.

Ce soutien est important à toutes les étapes de la chaîne de création et dans
chaque domaine.

Domaines de l’infrastructure

L’infrastructure comporte des activités de la culture ou soutient l’utilisation
(participation et consommation) du contenu culturel. Elle est séparée des domaines
de la culture pour cerner le soutien qui ne fait pas partie intégrante de la culture,
mais qui est nécessaire pour accéder aux produits de ces domaines. Comme les
produits de l’infrastructure ne répondent pas aux critères du cadre en ce qui
concerne la culture, la chaîne de création qui les crée ne peut pas être incluse dans
sa mesure. Ils sont définis séparément dans le cadre pour encourager la mesure
des types d’infrastructure, ainsi que de leur ampleur et de leur incidence sur le
secteur de la culture.

L’infrastructure comporte deux domaines : les Produits d’accès aux médias
et l’Infrastructure physique.

Produits d’accès aux médias

Les biens et services non culturels sont souvent essentiels pour permettre à
un utilisateur d’accéder à des produits de la culture. Ces produits comprennent
les lecteurs MP3, les téléviseurs, les ordinateurs, les lecteurs de DVD ou de CD,
les consoles de jeux, les lecteurs de livres électroniques, les téléphones Web, les
fournisseurs de services Internet (FSI), les fournisseurs de télécommunications et
les sites Web. En principe, l’utilisation de ces produits d’accès aux médias fait
partie de la demande de la culture.

Le cadre de 2004 ne comprenait pas explicitement l’achat ou la location
d’équipements ou de services qui servent d’intermédiaires entre les produits de la
culture et les consommateurs. À l’heure actuelle, étant donné que la consommation
de produits de la culture a augmenté, la portée et l’ampleur des produits d’accès
aux médias se sont également élargies. En conséquence, l’équipement et les
services sont d’importants intermédiaires pour la plupart des expériences de la
culture. Par exemple, bien des consommateurs utilisent un lecteur MP3 ou un
autre appareil portatif, comme un téléphone Web, pour écouter de la musique ou
pour regarder une vidéo; c’est donc dire que ces produits d’accès aux médias sont
devenus essentiels à l’expérience du produit de la culture en tant que tel. Les
appareils d’accès aux médias peuvent également nécessiter d’autres types
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d’infrastructure pour transférer du contenu numérique au lecteur, ce qui a donné
lieu à la croissance des services et des applications spécialisés, comme iTunes ou
d’autres logiciels de lecture électronique, afin de permettre cette activité.

En outre, une infrastructure virtuelle est maintenant une composante
essentielle de la corrélation entre les consommateurs et le contenu culturel. En
2009, 80 % des Canadiens de 16 ans et plus, soit 21,7 millions de personnes,
utilisaient Internet à des fins personnelles (Statistique Canada, 2010b). Cette
proportion fluctuait selon l’âge, les Canadiens plus jeunes étant plus actifs. Par
exemple, 53 % des utilisateurs à domicile de moins de 30 ans téléchargeaient des
films ou regardaient la télévision en ligne, tandis que 45 % des personnes de ce
groupe d’âge ont déclaré enrichir le contenu. À l’heure actuelle, l’utilisation d’un
FSI est nécessaire pour accéder à Internet, et la plupart (96 %) des utilisateurs
Internet au Canada ont déclaré utiliser Internet à la maison. Les FSI fournissent
l’infrastructure virtuelle, soit un réseau public pour les utilisateurs. Les FSI ont
toujours participé à la conception de réseaux et à la prestation de soutien aux
utilisateurs finaux, mais ils ne participent pas à la création, à la production ou à la
transmission du contenu. Au lieu de cela, ils fournissent l’infrastructure nécessaire
pour permettre à des tiers de transmettre le contenu. Comme mentionné dans la
description du sous-domaine de la Radiotélévision, les FSI ne sont pas des
radiodiffuseurs; ils sont inclus dans ce domaine en tant que produit d’accès
aux médias.

Toutefois, il est peut-être intéressant de mentionner l’émergence d’un
nouveau type de fournisseur de services, qui offre un plus large éventail de services,
y compris la prestation de contenu14. Cette approche, dite « connectivité plus »
(Telco 2.0, 2007) devrait prendre de l’ampleur parallèlement à la création de
nouveaux FSI spécialisés offrant un accès illimité à d’autres types de contenu
culturel, y compris des jeux protégés par des droits d’auteur et des ouvrages publiés
au coût des services à large bande. Si ces types de services de distribution
s’élargissent et s’intègrent au marché, il faudra revoir leur place dans le cadre. Par
exemple, si la prestation de contenu devient l’activité principale d’un FSI, il faudrait
revoir l’industrie dans laquelle il est classé. Dans ce cas-ci, si les FSI sont conformes
à la définition des radiodiffuseurs, il faudrait remplacer leur activité et leurs produits
dans le cadre par le sous-domaine primaire de Radiotélévision de la culture.

La mesure de la valeur des produits d’accès aux médias pour la culture
consistera à mesurer leur achat et/ou leur utilisation afin d’interagir avec le contenu
culturel, et non pas à mesurer la fabrication de ces produits d’accès aux médias.
Par exemple, le coût associé à l’achat d’un téléviseur, d’un cablosélecteur ou
d’un récepteur vidéo personnel (RVP), ainsi que les frais d’accès à Internet seraient
mesurés, mais la fabrication du téléviseur, du cablosélecteur et du RVP
serait exclue.

14. Un fournisseur de services de médias (MSP) britannique appelé Playlouder a élargi le rôle d’un FSI pour inclure la
prestation de contenu. Il se nomme lui-même le premier fournisseur réseau du monde de musique sous licence, qui
travaille en partenariat avec les clients des FSI en vue d’offrir aux abonnés un accès légal illimité à de la musique
en même temps que leur accès à large bande moyennant un tarif mensuel fixe. Cette approche vise à couvrir la
hausse des prix associés à l’utilisation répandue d’Internet à large bande. L’idée est de veiller à ce que les frais liés
au contenu épongent le surplus de trafic et les frais d’octroi de licences des FSI. Voir
http://www.mediaserviceprovider.com (consulté le 31 janvier 2011). Dans cet exemple, le nouveau produit ne
serait pas un tarif pour accès Internet, mais plutôt une forme quelconque d’abonnement Internet, et serait inclus
dans Publication et diffusion d’autre contenu en ligne (SCPAN 519011.35).
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Les produits d’accès aux médias devraient être mesurés séparément des
domaines de la culture. Une raison importante qui explique cette exigence est que
la demande à l’égard de ces produits ne se traduit pas nécessairement par la
demande à l’égard de la culture. Dans bien des cas, une augmentation des ventes
de produits d’accès aux médias (comme les télévisions à haute définition) traduit
une évolution de la technologie, qui ne reflète pas nécessairement un changement
du niveau de consommation du produit de la culture. De plus, ces produits ne font
pas partie de la chaîne de création. Par exemple, aucune partie de la vente de
téléviseurs n’est allouée au contenu de ses programmes ou n’aboutit entre les
mains des créateurs ou des producteurs des programmes ou du télédiffuseur.

La mesure des produits d’accès aux médias est compliquée par l’évolution
de la technologie en ce qui concerne leur conception et utilisation. L’utilisation
par les consommateurs des produits d’accès aux médias évolue au fil du temps.
Par exemple, des appareils de lecture spécialisée, qui avaient été conçus à l’origine
pour lire des livres électroniques, ont maintenant été adaptés pour permettre la
consommation d’autres textes, comme des périodiques et des journaux, ainsi que
des vidéos, des photos et d’autres images. Des appareils polyvalents, comme les
téléphones intelligents, qui avaient été conçus au départ à titre d’appareils de
communication, peuvent maintenant être utilisés pour lire des livres électroniques,
pour écouter de la musique ou pour regarder des vidéos. Des cadres numériques
ou des tablettes, qui sont en train de remplacer les cadres de photos en tant que
moyen d’affichage de photos, peuvent maintenant stocker et afficher de grandes
quantités de photographies et d’autres types d’œuvres d’art numériques. Il va
sans dire qu’à mesure que la technologie évolue et que de nouveaux outils voient
le jour, les produits d’accès aux médias joueront un rôle de plus en plus grand
dans la distribution et la consommation de produits de la culture.

Les personnes se servent également d’outils spécialisés lorsque leurs activités
touchent au processus de la création. Les amateurs se servent d’appareils photo,
de fournitures artistiques, d’instruments de musique et d’appareils d’enregistrement
pour produire des œuvres culturelles qu’ils peuvent partager avec d’autres. Dans
certains cas, leurs produits sont intégrés au domaine public par l’entremise
d’exposition publique, d’installations communautaires ou, dans le monde du Web,
de sites de réseautage social. Ces sites en ligne pour l’activité interactive comme
les réseaux sociaux (p. ex. Facebook), les sites de partage de vidéos (YouTube) et
de photos (Flickr) et d’autres portails Web font partie de l’infrastructure des
Produits d’accès aux médias. Ce sont les produits d’accès aux médias, et non
pas les produits de la culture en tant que tels, qui offrent l’infrastructure pour
créer et pour partager un large éventail de contenu culturel.

Infrastructure physique

À l’instar des produits d’accès aux médias utilisés pour créer et pour consommer
le contenu culturel, l’infrastructure physique n’est pas un produit de la culture en
soi, mais plutôt un soutien à la culture. L’infrastructure physique comprend les
structures bâties, les emplacements et les locaux qui hébergent les studios
d’enregistrement, les salles de spectacles, les salles de répétition, les studios de
cinéma, les laboratoires de conservation, les studios, les salles d’exposition, les
entrepôts et d’autres installations de production et de formation, qui sont tellement
importants pour la chaîne de création.
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Il est utile de mesurer la valeur du stock de l’infrastructure de la culture au
Canada, le niveau d’investissement dans sa construction et son entretien, l’âge de
l’infrastructure existante et la part des dépenses en immobilisations du
gouvernement et du secteur privé au chapitre de la construction et de l’entretien
(Waltman Daschko, 2008). L’analyse des données sur l’infrastructure physique
nous permettra de mieux comprendre le secteur de la culture et ses activités. Comme
l’ont démontré les recherches existantes, l’appréciation de la croissance et de
l’évolution de l’investissement en capital dans l’infrastructure physique au fil du
temps est une mesure importante de la santé du secteur de la culture (Duxbury,
2008). Ce cadre offre une structure sur plusieurs domaines pour permettre ce
type d’analyse.

Les installations spécialisées dont la fonction principale est de fournir de
l’espace à la culture tels que les bâtiments des musées, les sites patrimoniaux et
les édifices, les théâtres et les cinémas sont compris dans leurs sous-domaines
respectifs, tandis que les immeubles à usages multiples et d’autres locaux non
spécialisés, tels que les centres de congrès, les établissements sportifs et les
immeubles commerciaux abritant des établissements de la culture, qui ne peuvent
pas être attribués à un sous-domaine particulier, sont inclus dans l’Infrastructure
physique seulement.

Une analyse de l’infrastructure physique totale utilisée pour la culture
comprendrait, par nécessité, tant les données pertinentes au sujet des installations
comprises dans les sous-domaines particuliers de la culture que celles sur les
installations comprises dans le domaine de l’Infrastructure physique. Une
analyse complète devrait intégrer les données de tous les domaines pertinents
pour produire une image complète de l’infrastructure physique utilisée par la
culture.

Cependant, la mesure de l’infrastructure physique n’est pas une mince affaire,
en raison de l’abondance des problèmes de définition. Dans certains cas, un édifice
patrimonial peut abriter un espace d’arts de la scène ou une galerie d’art
commerciale; dans quel domaine faut-il alors classer l’édifice? Dans celui du
Patrimoine et bibliothèques, des Spectacles sur scène ou des Arts visuels et
appliqués? Les installations à usages multiples présentent également un problème,
surtout lorsqu’il s’agit de classer des installations non culturelles qui abritent une
activité culturelle : endroit où se produisent des musiciens, bureau où l’on met au
point des jeux électroniques, centre multi-usage où répète une chorale, etc. Peu
importe la façon dont ces difficultés de mesure sont surmontées, la valeur de
l’infrastructure physique demeure une mesure importante qui nous renseigne sur
l’activité culturelle. L’inclusion dans le CCSC de l’infrastructure physique à titre
de domaine traduit l’intérêt grandissant du secteur de la culture d’obtenir plus de
données et d’analyse de l’infrastructure de la culture au Canada.
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7. Mesure du secteur de la culture
En général, la mesure de base du secteur de la culture quantifiera toutes les activités
de la culture dans chaque domaine de la culture à l’étendue de la chaîne de création,
y compris les domaines transversaux, ainsi que les professions qui les produisent.
En résumé, les domaines pour la mesure de base sont décrits ci-après :

Les sous-domaines primaires de la culture produisent des biens et services qui
découlent d’une activité artistique créative et dont l’objectif principal est la
transmission d’un concept intellectuel ou culturel.

Les sous-domaines connexes de la culture produisent des biens et services qui
découlent d’une activité artistique créative (p. ex. designs, plans architecturaux),
mais dont l’objectif principal n’est pas la transmission d’un concept intellectuel
ou culturel.

Les domaines transversaux produisent des biens et services qui soutiennent tous
les sous-domaines primaires et connexes de la culture. Ces domaines transversaux
sont Éducation et formation et Gouvernance, financement et soutien
professionnel.

Les chercheurs de la culture mesurent la culture selon diverses perspectives.
Par exemple, une grande partie de la recherche est réalisée dans la perspective de
l’industrie, en examinant le rendement d’industries de la culture en particulier,
comme l’édition du livre. Il peut également s’avérer nécessaire d’examiner la
population active de cette industrie (professions culturelles et non culturelles).
Une autre perspective est l’approche axée sur les produits, où la recherche
s’intéresse à mesurer l’offre et la demande totales à l’égard des produits de la
culture, y compris la production et l’importation. Une troisième perspective
importante concerne la population active et s’intéresse aux professions et aux
travailleurs de la culture. Cette perspective ne se limite pas aux industries de la
culture, parce qu’elle examinerait aussi les travailleurs de la culture en chômage
et ceux qui travaillent dans les industries non culturelles. Par exemple, l’analyse
de la population active œuvrant dans le secteur de la culture pourrait examiner les
activités et les résultats de tous les graphistes (qu’ils travaillent ou non, dans toutes
les industries).

L’approche axée sur le domaine du Cadre canadien pour les statistiques de
la culture (CCSC) soutient toutes ces approches. Pour la plupart des utilisations,
le cadre recommande que la mesure de base du secteur de la culture comprenne
tous les sous-domaines primaires et connexes, ainsi que les domaines transversaux
(comme décrit à la figure 6).
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Figure 6

Mesure du secteur de la culture

Culture = Domaines de la culture (Sous-domaines primaires de la culture +
Sous-domaines connexes de la culture) + Domaines transversaux

Bien qu’ils ne soient pas inclus dans la mesure de base du secteur de la
culture, selon les exigences analytiques, les domaines de l’infrastructure pourraient
être inclus dans la mesure de la culture.

Les domaines de l’infrastructure sont des groupes de biens et services qui
soutiennent l’utilisation et la consommation de contenu culturel. Ils ne font pas
partie de la définition de base de la culture, mais ils offrent du soutien pour
sa production et son utilisation (p. ex. Produits d’accès aux médias et
Infrastructure physique).

Les lignes directrices et les précisions pour mesurer la culture sont décrites
dans une publication complémentaire, le Guide de classification pour le cadre
canadien pour les statistiques de la culture 2011 (Statistique Canada 2011).
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8. Activités apparentées

8.1 Sports

Le document du cadre comporte une section sur les sports, mais ce domaine est
distinct de la culture et sera mesuré séparément. De façon générale, les sports
sont associés à la culture au Canada, en partie parce que de nombreux ministères
provinciaux de la culture ont toujours eu des liens avec les organismes
gouvernementaux responsables des sports. De plus, les Canadiens associent les
activités sportives à la culture parce qu’ils participent depuis longtemps à des
activités telles que le hockey, le ski, le canotage, le patinage, la natation, etc. Pour
bon nombre d’entre eux, le hockey fait partie intégrante de la culture et ses activités,
son langage et sa conception visuelle représentent notre identité au pays et à
l’étranger. Cette approche n’est pas l’apanage du Canada; des pays aussi divers
que le Japon et l’Espagne entretiennent des liens importants entre leurs sports et
leur culture.

Bien qu’il soit manifestement intéressant de mesurer les sports dans le
contexte canadien, nous ne proposons pas d’englober les sports dans la culture.
Au lieu de cela, le cadre reconnaît les sports comme une activité apparentée,
plutôt qu’un sous-domaine primaire ou connexe de la culture. Nous reconnaissons
que certains sports, comme le patinage artistique et ses chorégraphies, sont de
nature créative et artistique et pourraient être assujettis à des droits d’auteur, mais
nous classons les sports dans un domaine apparenté distinct parce qu’ils ne sont
généralement pas considérés comme une composante de la culture. Cette approche
est parallèle au cadre canadien de 2004 et au cadre conceptuel de la culture qui
existe pour le Québec. Cette approche est également parallèle à celle adoptée
par l’UNESCO, qui classe les sports et loisirs15 dans ses domaines apparentés,
en raison de leur nature culturelle, mais leurs composantes principales ne sont
pas culturelles.

15. La suggestion du CCSC pour un cadre parallèle des sports diverge de l’UNESCO. Ce cadre vise uniquement les
sports et exclut les loisirs, qui comportent des problèmes de définitions et de mesures qui dépassent les limites de
ce projet. Les loisirs sont un terme générique qui peut inclure, selon le secteur de compétence, toutes les installations
et tous les services liés à différents types de divertissement, de passe-temps et de loisirs.
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Modèle de cadre pour les sports

Sous-domaines des sports

Sports organisés : sports d’équipe ou activités organisées (sport amateur et
professionnel), y compris l’organisation d’événements sportifs.

Sports informels : sports récréatifs et activités physiques (aérobie, cyclisme, badminton,
pêche, golf, randonnée pédestre, jogging, équitation, canotage, patinage, ski, natation,
tennis, etc.).

Domaines transversaux

Éducation et formation

Gouvernance, financement et soutien professionnel

Domaines de l’infrastructue

Produits d’accès aux sports

Infrastructure physique

Pour les besoins du cadre, les sports sont des activités individuelles ou de
groupe qui sont souvent pratiquées pour garder la forme pendant les temps libres
et qui mettent à l’épreuve les capacités physiques. Toutefois, on peut également
s’adonner à des sports pour le plaisir ou pour la compétition.

Il existe de nombreuses méthodes de classement des sports. Sport Canada
établit une distinction entre les sports professionnels, dont les participants peuvent
être rémunérés ou recevoir des prix en argent pour leur présence à un événement
ou leur performance, et les sports amateurs. L’Australian Bureau of Statistics a
défini les activités sportives et les activités physiques récréatives dans le cadre
d’une enquête sur la participation en fonction de leur intensité (forte, modérée ou
faible) et du fait qu’elles s’exerçaient durant des temps libres (amateurs) ou en
vertu d’un contrat (professionnels) (Australian Bureau of Statistics, 2008, p. 14).

Il faudrait effectuer des recherches plus poussées pour bâtir un cadre similaire
pour la statistique des sports. Un tel cadre pourrait tenir compte de la présentation,
de la promotion et de l’organisation des sports organisés, des sports récréatifs et
des sports-spectacles, comme les événements de sports professionnels et amateurs
organisés au Canada. Ainsi, l’incidence économique et sociale des sports et des
événements importants comme les Jeux du Canada, les Jeux Olympiques, les
Jeux panaméricains et les Jeux du Commonwealth serait reconnue.

8.2 Tourisme culturel

Le cadre canadien ne comprend pas explicitement les domaines d’activité, comme
le tourisme, qui sont déjà mesurés dans d’autres cadres (Statistique Canada, 2007a).
Le tourisme est une activité de consommation qui est en étroite corrélation avec
le secteur de la culture, en ce que la culture offre bon nombre des activités
culturelles appréciées des touristes. Le tourisme fait déjà partie d’une méthodologie
reconnue à l’échelle internationale qui mesure les répercussions économiques du
tourisme au moyen des comptes satellites du tourisme. Ces comptes peuvent fournir
des données au sujet du rôle de la culture dans le tourisme.
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Les activités culturelles des touristes au Canada sont déjà saisies dans les
domaines de la culture définis par le présent cadre. Par exemple, un touriste qui
visite un établissement institutionnel patrimonial ou qui assiste à un concert est
dénombré dans les domaines Patrimoine et bibliothèques ou Spectacles
sur scène respectivement. Les statistiques sur le tourisme, en tant qu’outil de
mesure distinct, évaluent la demande des visiteurs nationaux ou internationaux à
l’égard des biens et services. Leurs dépenses au chapitre des biens de la culture,
ainsi que de l’hébergement, des déplacements, des services de restauration, etc.,
ainsi que le nombre de visiteurs et l’objet des visites, sont saisies dans la statistique
du tourisme. Ces données, conjointement aux données sur l’utilisation générale
des produits de la culture dans la perspective de l’offre de la culture, pourraient
être suffisantes pour permettre l’analyse de la culture. Par conséquent, ce cadre
de la culture ne refera pas le travail des statistiques sur le tourisme.
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9. Professions
Une classification des professions est un outil qui sert à organiser tous les emplois
dans un ensemble clairement défini de groupes en fonction des tâches et des
responsabilités assumées dans le cadre de l’emploi. L’Organisation des Nations
Unies utilise la Classification internationale type des professions (CITP), tandis
que Statistique Canada se sert de la Classification nationale des professions pour
statistiques (CNP-S). Le principe de base de la classification de la CNP-S concerne
le type de travail effectué.

Les professions sont... identifiées et groupées principalement selon le genre
de travail effectué en temps normal, qui est déterminé d’après les tâches, les
fonctions et les responsabilités du travailleur/de la travailleuse. Une
profession se définit comme un ensemble d’emplois suffisamment analogues
sur le plan du travail effectué pour qu’il soit possible de les grouper sous un
même titre à des fins de classement [...] Cette méthode de groupement assure
une certaine homogénéité au sein des groupes et permet d’établir une
distinction entre les groupes. (Statistique Canada, 2006, p. 2)

Les professions de la culture dans ce cadre sont celles qui nécessitent une
« activité artistique créative et les biens et services produit par cette activité, et la
préservation du patrimoine ». Autrement dit, dans une profession de la culture, la
majeure partie du travail effectué dans une profession donnée a trait à la chaîne de
création pour un bien ou service de la culture. Cette définition correspond à la
définition du cadre de 2009 de l’UNESCO des professions de la culture.
Contrairement au cadre de 2004, le Cadre canadien pour les statistiques de la
culture (CCSC) affecte les professions, comme il le fait pour les produits et les
industries, aux domaines du cadre et à la chaîne de création. À l’instar de 2004,
les professions sont regroupées en fonction de leurs similarités, mais les catégories
ont été élargies au-delà des créateurs, du soutien technique et de soutien de la
gestion pour comprendre les professions du gouvernement et de l’enseignement
qui soutiennent la chaîne de création pour les produits de la culture.

L’ajout des domaines Éducation et formation et Gouvernance,
financement et soutien professionnel nous permet de dépasser les limites
traditionnelles de la population active de la culture afin d’englober les professions
de soutien qui consistent à fournir des services aux créateurs et aux consommateurs
de la culture, comme les analystes des politiques et les chercheurs du gouvernement
et le personnel enseignant dans les écoles et établissements d’enseignement
postsecondaire. En théorie, ces types de profession sont pertinents pour comprendre
la culture, mais ils ne sont pas nécessairement essentiels aux activités et aux
produits du secteur de la culture. Selon le type d’analyse effectuée au sujet de la
culture, ces professions pourraient être incluses ou exclues, en fonction des
exigences analytiques.
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Le guide de classification du CCSC fournira des exemples explicites,
accompagnés de codes de professions, pour chaque type de profession, tandis que
le présent cadre conceptuel donne des exemples généraux pour faciliter la
distinction entre les différents types de professions de la culture. Celles-ci peuvent
être définies ou non dans la classification type des professions.

Les professions créatives concernent la création, la production et la diffusion
de biens et services de la culture. Exemples de professions créatives sont les
bibliothécaires et archivistes, producteurs, acteurs et musiciens, artistes,
photographes, architectes, designers, artisans, écrivains, réviseurs, traducteurs,
monteurs de films, et développeurs de jeux vidéo.

Les professions de soutien technique offrent du soutien technique pour
les biens et services de la culture. Quelques exemples de professions de soutien
technique sont les techniciens, les ingénieurs, les adjoints, les régisseurs de plateau,
les interprètes sur place, les photographes tireurs, les cadreurs, les chefs électriciens,
les machinistes, les monteurs, les agents de distribution artistique, etc.

Les professions de soutien à la fabrication offrent du soutien pour la
fabrication des biens de la culture. Cette catégorie n’existe pas pour tous les
domaines, parce qu’elle se trouve principalement dans les domaines suivants :
Écrits et ouvrages publiés, Arts visuels et appliqués, Audiovisuel et médias
interactifs et Enregistrement sonore. Exemples de professions : photographe
tireur et préposé au traitement de films; préposé à l’édition électronique; opérateur
de presse à imprimer et de machine à imprimer; fabricant de caméra, clicheur et
autre opérateur prépresse; opérateur de machine à border et de machine de finissage.

Les professions de soutien à la gestion offrent du soutien à la gestion pour
la création, la production ou la diffusion de produits de la culture. Les postes sont
occupés par des gestionnaires dans chaque domaine de la culture du cadre.

Les professions du gouvernement liées à la culture comprennent les
professions qui sont responsables des programmes culturels à tous les échelons du
gouvernement, ou des travaux réalisés dans le cadre de ces programmes. Exemples
de profession : analystes recherchistes, analystes des politiques, consultants, agents
d’exécution des programmes et gestionnaires des programmes gouvernementaux
liés aux politiques, aux programmes ou aux recherches sur la culture.

Les professions en enseignement liées à la culture visent les personnes
qui ont été embauchées ou dont les services ont été retenus par des établissements
d’enseignement, comme les enseignants et professeurs des universités, des collèges,
des écoles secondaires ou des écoles primaires qui s’occupent de l’enseignement
ou de la gestion des programmes éducatifs liés à la culture.

La difficulté liée à la production d’un compte rendu complet des professions
de la culture comporte deux volets. Les professions liées à la création de produits
de la culture sont nombreuses et recoupent un grand nombre d’industries et de
groupes de professions. Certaines professions, comme les écrivains, peuvent
travailler dans diverses industries, et il n’est pas facile de les classer dans un sous-
domaine précis. De plus, bien que les professions principales des personnes soient
bien saisies dans les enquêtes sur la population active, il est plus difficile d’obtenir
des renseignements au sujet du deuxième ou du troisième emploi qu’occupent
certaines personnes. Pour le secteur de la culture, c’est un problème assez
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important. En effet, pour bien des travailleurs de la culture, c’est le deuxième
emploi qui fait partie du domaine de la culture et par conséquent, les données sur
la profession créative du travailleur ne sont habituellement pas disponibles.

Un aspect important de la recherche sur les professions de la culture concerne
le fait que les travailleurs qui occupent un poste culturel, comme le design, peuvent
travailler dans une industrie non culturelle, comme un secteur de la fabrication.
Des travaux de recherche révèlent que des travailleurs de la culture sont employés
dans tous les secteurs de l’économie canadienne et qu’ils jouent un rôle important
dans la production de divers biens et services du secteur non culturel. En 2001,
plus de la moitié des travailleurs de la culture étaient employés dans le secteur
non culturel de l’économie (Schimpf, 2008, p. 14-15). Par conséquent, les données
sur la demande en travailleurs de la culture à l’extérieur du secteur de la culture sont
essentielles pour comprendre les tendances de l’emploi dans le secteur de la culture.

Le figure 716 illustre une façon d’examiner la corrélation entre les professions
de la culture et les industries et les domaines de la culture. Cette approche pourrait
être utilisée en complément, plutôt qu’en remplacement des autres façons
d’analyser la culture, comme mentionné plus haut, qui examinent les industries et
les produits. Le graphique décrit l’emplacement des travailleurs de la culture dans
l’économie. Il établit une distinction entre les industries culturelles et non
culturelles, ainsi que les professions culturelles et non culturelles. À titre d’exemple
de profession non culturelle qui offre du soutien à une industrie culturelle,
mentionnons un commis comptable travaillant dans une compagnie de production
de films. Un designer travaillant dans le secteur de l’automobile serait un exemple
de profession culturelle dans une industrie non culturelle.

16. La figure 7 est une adaptation de deux modèles. Le premier est utilisé dans le Cadre de l’UNESCO pour les
statistiques culturelles (UNESCO-ISU, 2009, p. 32), et l’autre est le modèle Creative Trident, élaboré par le National
Endowment for Science, Technology and the Arts (NESTA) au Royaume-Uni. Ce dernier comporte deux grandes
dimensions pour définir les professions et les classer par industrie, de manière à ce que les groupes travaillent dans
le secteur culturel ou sont à l’extérieur du secteur culturel. Voir Higgs et Cunningham (2008).
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Le modèle proposé par le CCSC, qui se reflète dans ces autres approches,
préconise une analyse plus complète du rôle plus vaste des professions culturelles
dans l’économie canadienne. En général, les recherches canadiennes sur la
population active dans le secteur de la culture comprennent les travailleurs de
toutes les professions culturelles dans toutes les industries (A+B), mais elles ne
les distinguent pas dans une analyse des professions culturelles dans les industries
non culturelles. Le modèle du cadre permet de mesurer l’emploi total (culturel et
non culturel) dans les industries de la culture (B+C), en plus d’analyser la
population active dans le secteur de la culture pour mesurer les professions
culturelles dans les industries culturelles et non culturelles (A+B).
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10. Participation des personnes à la chaîne
de création

Les Canadiens participent à la culture à toutes les étapes de la chaîne de création :
à titre de créateurs, de soutien et de public. La participation à la création et à la
production peut être à titre d’artistes professionnels, d’employés rémunérés ou
d’amateurs ou bénévoles. Les personnes peuvent fournir du soutien à la culture
grâce à des dons, des investissements ou du bénévolat. Traditionnellement, le
volet « offre » d’un cadre de la culture mesure l’activité des personnes à titre de
créateurs, alors que le volet « demande » mesure la participation des personnes
en tant que membres du public et acheteurs.

À toutes les étapes de la chaîne de création, la participation des personnes a
des retombées économiques et sociales. On cherche beaucoup à comprendre les
répercussions à l’étape de l’utilisation grâce à la mesure de la valeur monétaire et
sociale de la culture pour le consommateur. En outre, le fait de comprendre le lien
entre la production et l’utilisation soutient l’élaboration des politiques et la
conception des programmes. Pour les besoins des politiques et de la planification,
il importe de mesurer leur incidence sur le plan économique ainsi que social. La
figure 8 illustre les différentes façons dont les personnes interagissent avec la
chaîne de création.

Éducation et
formation

Création Production Diffusion

Gouvernance,
financement et

soutien
professionel

Utilisation
(le consommateur)

Retombées économiques et sociales

Activités des personnes à titre de créateurs, de travailleurs, de bénévoles, d’investisseurs et de donateurs professionels et amateurs

Infrastructure physique

Produits d’accès aux médias

Figure 8

Participation des personnes à toutes les étapes de la chaîne de création
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Pour chaque domaine, il existe différents types d’activités, dont la
participation à l’activité elle-même (expression créatrice), le soutien d’autres
personnes, et le public. Dans la collecte et l’analyse des données, on établit
habituellement une distinction entre l’assistance (le public), l’expression (l’activité)
et l’achat (les dépenses).

Tableau 2

Activités des créateurs et des consommateurs par domaine

Personne à titre de créateur ou
Domaine de producteur Personne à titre de consommateur

A. Patrimoine et Historien, collectionneur, Visiter des musées, des sites historiques,
bibliothèques généalogiste ou des galeries, des jardins botaniques, etc.;

chercheur amateur. utiliser des services de bibliothèques
ou d’archives; utiliser des médias
électroniques pour obtenir de l’information
ou effectuer des visites virtuelles; utiliser
des catalogues et autres pour obtenir de
l’information numérisée.

B. Spectacles sur scène Jouer d’un instrument, chanter, Assister à un concert, à un ballet ou à une
danser, jouer la comédie et danse, à un opéra, à une pièce de théâtre,
pratiquer l’art des marionnettes à un festival, à une représentation de

cirque, à un spectacle multidisciplinaire,
etc.; utiliser des médias électroniques
pour obtenir de l’information ou effectuer
des visites virtuelles

C. Arts visuels Dessin, peinture, photographie, Visiter des expositions, des salons de
et appliqués artisanat à titre personnel ou à l’artisanat

des fins de partage

D. Écrits et ouvrages Écrire des romans, des pièces de Lire des livres, des journaux, des
publiés théâtre, des poèmes, des nouvelles, magazines imprimés ou électroniques

des revues, des articles

E. Audiovisuel et Enregistrer, partager ou faire ses Aller au cinéma, regarder la télévision,
 médias interactifs propres enregistrements de regarder des DVD, regarder du contenu

documents visuels, écrire des enregistré sur un RVP ou un ordinateur,
blogues, produire des vidéos, écouter la radio ou de la musique, utiliser
charger des vidéos ou du un lecteur MP3 ou un téléphone Web pour
contenu interactif sur Internet. écouter de la musique ou des balados;

jouer à des jeux interactifs ou à des jeux
vidéo

F. Enregistrement sonore Composer, enregistrer, partager Écouter de la musique enregistrée.
ou faire des enregistrements audio

Le tableau 2 démontre comment, en plus de leurs activités professionnelles
à titre de créateurs et de travailleurs, les personnes ont de nombreuses interactions
avec la chaîne de création. Voici un résumé de leurs activités :

1. « acheter » gratuitement ou moyennant des frais (acheter des produits, faire
des téléchargements gratuits);

2. consommer ou utiliser le contenu (écouter, lire, regarder);

3. assister à des spectacles ou à des festivals et visiter des musées;

4. partager (partage de fichiers, reproduction, emprunt à des bibliothèques,
partage en ligne (sites Web de photos));

5. participation et prestation d’amateurs (jeu, décoration scénique,
enseignement);

6. interactivité (création de contenu, jeux interactifs);
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7. apprentissage (éducation, formation, autoformation);

8. création (création à des fins personnelles, comme la poterie, la photographie,
les réseaux sociaux en ligne);

9. utiliser des produits d’accès aux médias (télévision, lecteur de CD, ordinateur,
radio, lecteur MP3).

Normalement, les caractéristiques du public sont mesurées par ses habitudes
(p. ex. assister à des spectacles, écouter des enregistrements), tandis que l’activité
créative des personnes se mesure par les activités telles que suivre un cours,
produire une peinture, etc. Les dépenses consacrées aux biens et services (achat
de CD et de DVD, de billets de cinéma ou de théâtre, droits d’entrée à un musée,
etc.) reflètent le rôle de l’acheteur. D’autres renseignements peuvent être recueillis
au sujet du soutien individuel pour la culture, comme le bénévolat et les dons.

L’incidence du bénévolat, tant sur la production culturelle que sur les
bénévoles eux-mêmes, est un sujet d’intérêt. Par exemple, les bénévoles peuvent
apporter leur aide dans le cadre d’un spectacle de musique sur scène en agissant
entre autres à titre de techniciens, de vendeurs de billets, de placeurs, de
machinistes, d’accessoiristes, etc., réduisant ainsi les dépenses liées à la production.
Le bénévolat peut permettre à une personne d’acquérir des connaissances et des
compétences, ce qui pourrait stimuler les ventes de produits ou services contre
rémunération, puisque les personnes pourront alors recevoir la formation nécessaire
et offrir leurs services ou leurs produits contre rémunération à d’autres intervenants
de la chaîne de création.

10.1 Les personnes à titre de créateurs

Traditionnellement, les personnes participaient à l’étape de la création de la chaîne
de création, soit à titre d’artistes professionnels dont les œuvres étaient faites ou
reproduites et présentées à un public, soit à titre d’artistes amateurs dont les
œuvres servaient à des fins personnelles ou familiales et qui ciblaient rarement un
grand public.

Les nouvelles technologies ont joué un rôle particulier pour élargir les
possibilités et permettre aux personnes de créer du contenu culturel et de le
présenter à des publics. En outre, le fossé entre la création et l’utilisation se fait de
plus en plus étroit à mesure que le travail de production et de diffusion du contenu
diminue. L’utilisation des produits de la culture a subi une transformation tellement
spectaculaire qu’on peut maintenant dire que « la participation est la nouvelle
consommation (Trendwatching.com, 2007). Le plus remarquable, c’est que des
outils créés pour réduire la main-d’œuvre (l’ordinateur, par exemple), qui étaient
des outils de consommation, sont devenus des outils d’expression et de
participation. Selon les observateurs, deux moteurs principaux alimentent cette
tendance : les aspirations créatrices que possède indéniablement chaque personne,
et la disponibilité d’outils de création de contenu, toujours plus abordables et plus
puissants, si bien que « au lieu de demander aux consommateurs de regarder,
d’écouter, de jouer et de consommer passivement, on les incite maintenant à créer,
à produire et à participer » (Trendwatching.com, 2004).
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L’Internet rassemble le créateur, le consommateur et le producteur. La
création de produits de la culture par des personnes survient dans tous les domaines
de la culture du cadre. Les médias sociaux sont un outil qui permet à une personne
de partager de l’information et de réseauter avec d’autres personnes sur Internet.
À l’heure actuelle, les personnes chargent des photos, des vidéos et des
commentaires personnels sur des sites de réseautage social, créent des jeux et du
contenu interactif à l’intention d’autres utilisateurs en ligne et constituent des
collections privées de produits à partager avec d’autres. Au Canada en 2009, 31 %
des utilisateurs à domicile ont déclaré télécharger ou regarder des émissions de
télévision ou des films, tandis que 27 % ont dit enrichir le contenu en écrivant des
blogues, en affichant des photographies ou en se joignant à des groupes de
discussions (Statistique Canada, 2010b). Depuis, on a observé une augmentation
des chargements et du partage de contenu multimédia sur Internet. Ainsi, les
individus, qui jouaient un rôle de consommateur, jouent de plus en plus un rôle de
créateur. L’Internet devient de plus en plus essentiel à la création et à la
consommation personnelle de contenu culturel.

S’il est un secteur d’activité en plein essor, c’est celui du journalisme citoyen,
où des particuliers fournissent à d’autres consommateurs des nouvelles, des images
et des analyses sur leur blogue ou leur site Web, sans les filtres éditoriaux habituels.
Grâce à l’accès à la technologie Web 2.017, selon la Société Radio-Canada, les
outils du journalisme ne sont désormais plus le domaine exclusif des journalistes
(Basen, 2009). Même les sources des médias d’information encourageant les
Canadiens à participer, en les incitant à envoyer des photos, des vidéos et des
récits à leur salle de rédaction18. Le contenu est maintenant créé en partie par les
personnes qui composent aussi le public. Par conséquent, le rôle du consommateur
se confond avec celui du créateur, ce qui réduit notre capacité de mesurer ces
étapes jusqu’ici distinctes de la chaîne de création.

10.2 Les personnes à titre de consommateurs

Le Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) ne s’intéresse pas
qu’à la consommation comme mesure économique de la demande. Le cadre vise
également à encourager la mesure des caractéristiques des consommateurs.
Différents types de personnes consomment différents types de produits de la
culture. Le consommateur peut avoir besoin d’une certaine éducation ou de
connaissances, également mesurables, pour bien apprécier ou utiliser les produits
de la culture. De plus, l’utilisation de la culture entraîne un certain nombre d’effets
économiques et sociaux, dont certains ont des répercussions directes sur l’individu
alors que d’autres profitent à la collectivité. Toutes ces caractéristiques et ces
effets, qui se rapportent à l’utilisation, font partie des objectifs de mesure du CCSC.

Du point de vue des créateurs de la culture, l’objet de la création n’est peut-
être pas la demande de consommation ou les forces du marché. Même si l’utilisation
peut avoir une incidence sur la création, bien des activités de création ont d’autres
fins que la rétroaction ou la demande des consommateurs. Malgré cela,

17. Web 2.0 est un outil Web social et interactif qui facilite la collaboration entre les personnes. Il est différent du
Web 1.0, la version antérieure, qui était une présentation de l’information à sens unique, où les personnes lisaient
les sites Internet mais avaient très peu d’interactions avec eux.

18. Voir CBC News, Your Voice, http://www.cbc.ca/news/yourvoice/.
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l’importance de l’art en soi n’empêche pas la possibilité d’avantages directs et
indirects de la culture, même si l’œuvre d’art n’avait pas été produite au départ
pour entraîner les retombées sociales et économiques obtenues.

Les chercheurs ont tendance à considérer le public ou le consommateur
d’une perspective commerciale ou sociale. Une approche économique analyse les
variétés et le niveau de la demande, en mettant l’accent sur le nombre et la valeur
d’achats, les recettes publicitaires qui sont liées aux appréciations commerciales,
ainsi que l’incidence des habitudes du public sur la commercialisation et la
production des biens de la culture. Une approche sociale peut être plutôt axée sur
l’accès à la culture et sa consommation par divers groupes. Les questions de
recherche peuvent viser à déterminer qui consomme quels types de contenu
culturel, s’il existe des obstacles à l’accès pour différentes collectivités, ou si le
fait de voir un film ou de lire un livre change la vie d’une personne. En se
concentrant seulement sur une approche économique ou sociale, il ne reste pas
beaucoup de place pour une interprétation uniformisée des personnes et de leur
rapport complexe avec la culture. Il serait bien mieux d’adopter une approche
offrant un aperçu plus complet des nombreux facteurs qui ont une incidence sur
l’utilisation des produits de la culture compte tenu de l’évolution rapide du Canada.

Le cadre applique à l’utilisation des produits de la culture les mêmes
domaines que ceux utilisés pour décrire l’offre. Comme nous l’avons mentionné
plus haut, la complexité est accrue lorsqu’on applique les domaines à la mesure
de l’utilisation puisque les habitudes de consommation de la culture évoluent et
que nos outils de mesure sont limités. Il faut adopter de nouvelles techniques ou
de nouveaux instruments d’enquête pour mesurer les produits de la culture mis au
point et diffusés par des personnes, au moyen du Web 2.0 et d’autres technologies.

Si les consommateurs représentent la dernière étape de la chaîne, ils jouent
pourtant un rôle capital dans le développement et la croissance des produits de la
culture. Alors que le processus de création n’est souvent pas déterminé en soi par
la demande sur le marché, la production et la diffusion des produits de la culture
sont largement influencées par les intérêts des consommateurs.

On peut examiner les habitudes de consommation non seulement en
établissant des profils des consommateurs de la culture, mais aussi en confirmant
la motivation de la consommation ou de la non-consommation. La disponibilité
d’un produit n’exclut pas pour autant la possibilité que la personne décide de ne
pas le consommer. Selon une étude, bien que les créateurs, les producteurs et les
distributeurs fassent partie intégrante du processus du changement dans les secteurs
de la culture et de l’information, le public et les consommateurs, qui jouent
traditionnellement un rôle « extérieur » dans ce processus décisionnel, vont
pourtant « déterminer dans une large mesure, à l’avenir, les modes de participation
à la culture » [traduction] (Foote, 2002, p. 209-210).

Les consommateurs et les consommateurs en puissance exercent le même
pouvoir, qu’ils choisissent de consacrer ou non du temps ou de l’argent aux
œuvres ou aux expositions des artistes créateurs […]. En manifestant des
changements dans leurs goûts et leurs préférences, le public et les
consommateurs offrent donc une rétroaction à l’égard des utilisations et
des agréments liés au visionnement, à l’écoute ou à l’achat de diverses
productions culturelles. [traduction]. (Foote, 2002, p. 210).
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Dans ce contexte en évolution constante, il est difficile de suivre les variations
des tendances de la consommation et l’effet de ces variations sur les créateurs et
les consommateurs canadiens. Cette difficulté est d’autant plus grande que les
données auxquelles on a accès sur le comportement des Canadiens en tant que
consommateurs présentent de sérieuses lacunes. En dépit d’années d’enquêtes et
d’analyses, on dispose encore de peu d’information sur la relation entre les
consommateurs et les produits de la culture. Il reste encore beaucoup à apprendre
sur l’accès aux produits de la culture, leur utilisation, les raisons pour lesquelles
les consommateurs choisissent certains produits ou certaines activités plutôt que
d’autres, et l’incidence de ces choix.

Le cadre permettra d’analyser globalement l’utilisation de la culture grâce
à la couverture de tous les produits de la culture ainsi que des activités, institutions
et professions qui les soutiennent. Il est clair que les mêmes facteurs qui influent
sur les tendances de la consommation ont une incidence sur les créateurs ainsi
que sur les établissements qui les accueillent.

10.3 Distinction entre l’acheteur et le consommateur

Les effets sociaux dont bénéficie soit l’individu, soit la société ne sont pas toujours
liés à l’agent économique qui achète le bien ou le service, car il existe une
distinction entre l’utilisation et la demande d’un produit de la culture. Par exemple,
une société peut acheter une peinture qui sera vue (utilisée) par des personnes
telles que les employés et les clients. Certains effets sociaux peuvent découler de
l’utilisation de ce tableau, mais ces effets découlent du fait que les individus
contemplent le tableau. Bien que l’entreprise puisse bénéficier de certains effets
positifs, l’entité juridique qui a acheté le produit ne modifie pas son comportement
en raison de l’achat, qui aura au demeurant une incidence d’ordre économique.

Pour comprendre les effets économiques, on peut examiner le secteur de la
culture d’un point de vue qui correspond davantage à la notion de demande finale
selon le Système de comptabilité nationale. Dans ce contexte, la demande peut
être répartie en fonction des agents économiques qui ont acheté le bien ou
le service :

• Dépenses personnelles : il s’agit des achats effectués par les particuliers.

• Investissements des entreprises : il s’agit des investissements dans les produits
de la culture effectués par les entreprises, comme l’achat de produits de la
culture à l’intention des employés ou des clients (p. ex. des œuvres d’art
installées dans la cafétéria).

• Dépenses publiques : il s’agit de la demande finale de produits de la culture
par l’administration publique, comme les œuvres commandées par l’État.

• Demande étrangère : comprend la demande des personnes, des entreprises
et des gouvernements hors Canada à l’égard du contenu culturel. Pour
déterminer les répercussions économiques de la culture, nous nous intéressons
aux exportations moins les importations.

Bien qu’il puisse exister divers agents économiques qui achètent des produits
de la culture, au bout du compte, c’est une personne qui les consomme. Une
entreprise, par exemple, ne peut apprécier une œuvre d’art par elle-même; seules
les personnes qui sont en mesure d’interagir avec celle-ci peuvent l’apprécier.
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Mentionnons l’exemple d’une entreprise qui achète une statue pour ses immeubles
à bureaux. La statue est vue par les travailleurs ou par le public. À cet égard, le
cadre considère l’utilisation non pas du point de vue de l’entreprise, mais plutôt
de la perspective de la personne qui regarde l’œuvre d’art. De même, dans le cas
de la présentation d’une pièce de théâtre financée par la ville, « l’utilisation »
finale n’est pas la ville, qui paye la production (acheteur final), mais plutôt le
public qui assiste à la pièce de théâtre.

10.4 Mesures de la demande de culture : utilisateurs et
utilisations

La plupart des recherches sur la culture canadienne étaient axées sur les activités
des établissements de la culture et l’offre de contenu culturel au marché canadien.
Les données sur l’utilisation du contenu culturel se limitent à des mesures
intermittentes de l’emploi du temps, de l’activité, des dépenses ou de l’assistance.
On n’en sait pas beaucoup sur la disponibilité du contenu culturel, la façon dont
les consommateurs découvrent des produits de la culture, la façon dont ils accèdent
à ces produits et les utilisent, ou l’incidence de ces produits de la culture sur leur
vie. Plus récemment, en partie en raison de la croissance des nouvelles technologies,
on s’intéresse davantage à ces questions.

Pour comprendre la culture, il faut se doter de plusieurs indicateurs de la
demande en fonction des connaissances des biens et services consommés, des
caractéristiques du consommateur et de l’ampleur de la consommation de ces
biens et services par les personnes (quantité, valeur, fréquence et temps). L’analyse
est renforcée par l’utilisation de diverses mesures.

10.4.1 Caractéristiques des utilisateurs

Les personnes qui consomment des produits de la culture ont leurs propres
caractéristiques. Des mesures démographiques sont utiles pour comprendre les
caractéristiques du public, des participants et des consommateurs : l’âge, le sexe,
le lieu de naissance, la langue, l’origine ethnique, la race, la religion, la géographie,
le revenu (surtout le revenu disponible), le niveau de scolarité, la formation, la
profession et la situation à l’égard de l’emploi, l’accession à la propriété, les
conditions de logement, la taille de la collectivité, la mobilité, les incapacités,
etc. Les caractéristiques démographiques d’une personne peuvent avoir une
incidence sur ses dépenses et sa participation; en établissant une corrélation entre
les caractéristiques démographiques et les taux de participation, nous pouvons
enrichir nos connaissances sur les pratiques culturelles des sous-groupes de la
société canadienne. Cette information peut également être utilisée pour produire
des profils de consommateurs de produits particuliers, ou pour créer des analyses
de groupes de consommateurs typiques19.

19. L’Ontario a utilisé cette approche pour analyser les marchés du voyage et pour créer des profils des types de
touristes. (Gouvernement d’Ontario).
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10.4.2 Coûts de l’utilisation : temps et argent

Les programmes statistiques qui s’intéressent aux dépenses des consommateurs
et des participants dans le cadre d’activités culturelles payantes peuvent nous
renseigner sur les aspects socials et économiques de la culture. Les enquêtes sur
la consommation de produits de la culture sont habituellement basées sur trois
grandes approches : enquête sur les dépenses, les activités ou l’emploi du temps;
on utilise aussi parfois des données administratives.

Les enquêtes sur les dépenses recueillent des données sur les habitudes de
dépenses. Les enquêtes axées sur les activités comportent un questionnaire ou
une interview téléphonique pour recueillir des données sur la participation à
diverses activités au cours d’une période donnée. Ces deux types d’enquête sont
les plus courants. Une troisième approche, les enquêtes sur l’emploi du temps,
consiste à demander aux répondants de consigner leurs activités dans un journal,
par intervalles déterminés, ce qui permet de documenter le type et la fréquence de
l’activité culturelle. L’un des avantages des enquêtes sur l’emploi du temps est
qu’elles permettent de mesurer des activités simultanées, comme écouter la radio
tout en faisant la cuisine. Les données sur l’activité non économique, qui peuvent
servir à tracer un profil du consommateur de culture, sont reconnues pour donner
« une idée plus exacte de l’importance de la culture dans la vie des gens », car les
activités culturelles n’entraînent pas toutes des dépenses, mais toutes les activités,
payantes ou non, exigent qu’on leur consacre du temps (Ogrodnik, 2000, p. 8).

10.4.3 Mesures de l’utilisation

Les mesures de l’utilisation comprennent les taux de participation, la fréquence,
l’intensité, la durée, le comportement et, parfois, la qualité de l’utilisation des
biens et services de la culture par une personne20. Les données sur les taux de
participation, la durée, la fréquence et l’intensité peuvent être obtenues au moyen
d’enquêtes de Statistique Canada, mais d’autres mesures, comme celles du
comportement, de la motivation et de la qualité, sont rarement obtenues au moyen
d’enquêtes standard.

Le cadre comprend tous les éléments de la participation aux activités ou
aux pratiques culturelles, que ce soit par l’entremise de l’emploi payant ou de
l’assistance à des événements culturels formels (représentations dans un théâtre
ou événements payants) ou informels (événements communautaires) non payants
ou par l’entremise d’activités culturelles à la maison.

D’autres caractéristiques peuvent être analysées pour nous permettre de
mieux comprendre l’utilisation des produits de la culture. Ces caractéristiques,
suggérées par les façons dont d’autres organismes ou pays analysent la participation
à la culture, peuvent comprendre les mesures suivantes de l’analyse :

• temps libres structurés et organisés ou non structurés et non organisés;

• activité régulière ou irrégulière;

• se déroule à la maison ou à l’extérieur de la maison;

20. En général, l’Enquête sociale générale (ESG) de Statistique Canada examine les décisions culturelles d’une personne
grâce à son cycle de l’emploi du temps, tandis que les données sur les dépenses de l’Enquête sur les dépenses des
ménages (EDM) vise un groupe de personnes qui cohabitent au sein du ménage.
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• activité non rémunérée ou rémunérée;

• activité sur Internet ou en personne;

• une activité ou plusieurs activités simultanées;

• activité passive ou active;

• temps prévu, engagé ou nécessaire;

• participation à une activité ou assistance à une activité;

• production professionnelle ou amateur.

Des données sur certaines de ces catégories sont recueillies dans les enquêtes
standard, tandis que d’autres peuvent être obtenues grâce à des techniques
d’analyse. Malgré cela, il est impossible de brosser un tableau complet de toutes
les mesures de l’utilisation au moyen d’un outil statistique, ou de fournir une
analyse complète et coordonnée à partir d’un si grand nombre de sources rattachées
à des objectifs différents. Les enquêtes sur l’emploi du temps peuvent recueillir la
plupart de ces caractéristiques, mais une enquête complète sur les pratiques
culturelles, qui mesure le type d’activité, les dépenses, la participation et la
motivation, dépasse souvent la capacité de la plupart des pays en raison de sa
complexité. On recueille plutôt des données, habituellement au moyen d’enquêtes
distinctes sur l’assistance, les dépenses et la création. Sans les corrélations entre
les ensembles de données, ou le plan uniforme des échantillons ou des enquêtes,
il est difficile de produire une analyse complète.

10.4.4 Accès

L’information sur l’accès aux produits de la culture et sur l’infrastructure qui les
soutient nous permet de mieux comprendre le lien entre l’offre et l’utilisation des
produits de la culture. Il est clair que l’insuffisance des produits, des installations
ou des services dans un secteur donné a une incidence sur le niveau de
consommation potentielle; s’il n’y a pas de salle de théâtre dans une collectivité,
il est peu probable qu’on obtienne un taux de participation élevé aux spectacles
sur scène. En revanche, « la définition ‘de choix réel ou pertinent’ peut différer
considérablement de ce que laisserait supposer un simple compte du contenu
culturel disponible » (Foote, 2002, p. 217). Par exemple, la présence d’un musée
dans une collectivité ne garantit pas la participation. De même, l’absence d’un
musée ne traduit pas nécessairement un manque d’intérêt, mais traduit plutôt un
besoin qui n’a pas été satisfait.

10.4.5 Motivation et obstacles des activités

L’insuffisance des occasions, de l’accès et de la proximité des événements et des
installations à vocation culturelle, du temps, de la technologie et du soutien, ainsi
que les contraintes économiques peuvent donner lieu à la non-participation.
Toutefois, il est important de déterminer si la non-participation est attribuable à
des obstacles à l’accès ou à un manque d’intérêt. Bien des facteurs peuvent avoir
une incidence sur la façon dont les Canadiens utilisent ou rejettent les produits de
la culture. En comprenant ce qui pousse les personnes à consommer des produits
de la culture, nous pourrons déterminer dans quelle mesure un groupe de personnes
particulier s’intéressera à un type de produits donné, ou s’ils participeront ou non
à la culture. La motivation et les obstacles à l’utilisation représentent donc une
mesure importante pour comprendre l’utilisation des produits de la culture.
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11. Retombées sociales et économiques de
la culture

Le Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) établit une base
conceptuelle pour la mesure des aspects économiques et sociaux de la culture. Au
lieu de se contenter de reconnaître l’activité économique de la culture officielle
ou institutionnalisée, il examine en outre l’activité non structurée et non
commerciale liée à la création et l’utilisation de la culture.

On mesure les retombées économiques directes et indirectes de la culture
en calculant les dépenses des consommateurs au chapitre des biens et services de
la culture, y compris les achats de produits de consommation et les dépenses au
chapitre des activités payantes. Les retombées économiques peuvent être étudiées
grâce à un compte satellite de la culture, qui offre une façon plus détaillée et
transposable de comprendre les avantages économiques de la demande finale en
matière de culture. L’analyse économique peut mesurer les effets sur les industries
intérieures, sur la production de types particuliers de produits de la culture, sur le
commerce et sur les professions qui profitent des dépenses en matière de culture.
Les producteurs de la culture et des produits artistiques profitent des connaissances
relatives à l’évolution des habitudes de consommation pour conserver et pour
améliorer leur compétitivité dans l’économie mondiale. Faute de connaître la
demande du public ou des consommateurs, il est difficile d’interpréter leurs
nouveaux besoins, de recruter de nouveaux publics et de stimuler les ventes; il
s’agit d’un effet économique très direct.

En plus des mesures des répercussions économiques de la culture, les
corrélations entre la consommation de la culture et la participation à la collectivité,
la santé et le bien-être et le capital social conservent également un intérêt certain.
L’utilisation d’un bien ou d’un service de la culture peut améliorer le bien-être
d’une personne, tout comme elle peut amener le consommateur à utiliser davantage
d’autres biens et services de la culture (accroissement du capital humain). La
consommation de la culture peut donner lieu à la création de liens entre les
personnes qui ont consommé le même type de produits de la culture (cohésion
sociale). De même, la consommation de la culture peut entraîner la création de
réseaux qui renforcent les collectivités (capital social). De plus, de nombreuses
études ont établi un lien entre les avantages sociaux et économiques, en suggérant
que les avantages sociaux importants, comme le sentiment d’identité nationale ou
la « connectivité », sont attribuables à la culture, ce qui produit au bout du compte
des avantages économiques indirects21.

21. Des corrélations entre le capital social et les résultats économiques au niveau des collectivités ou du pays ont été
suggérées par Tom Schuller (2001, p. 21). De plus, des niveaux élevés de santé et de bien-être peuvent représenter
des avantages économiques pour la collectivité et la société.
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L’incitation à participer aux activités culturelles est une orientation
stratégique commune dans bien des ministères de politique fédéraux et provinciaux.
Cette approche s’explique en partie par l’argument voulant que la participation à
la culture enrichisse la connectivité des Canadiens, favorise le bien-être, permette
aux citoyens de s’épanouir, renforce l’identité, favorise la cohésion sociale,
transforme les valeurs et les comportements et contribue au développement
communautaire.

Trois grands effets sont souvent attribués à la participation à la culture
(Stanley, 2005, p. 5-10, 17) :

• Les effets intrinsèques sont inhérents à l’activité culturelle en soi; ce sont
eux qui nous incitent à rechercher et à consommer des produits de la culture
(p. ex. on est ravi d’écouter une sonate). Le marché ne mesure que
partiellement la valeur des effets intrinsèques en fonction du prix des
opérations commerciales correspondantes (p. ex. la vente d’un livre ou d’un
billet de spectacle ou une publicité télévisée).

• Les effets accessoires sont des sous-produits utiles de l’activité culturelle
qui profitent au participant, comme l’utilisation thérapeutique de la musique
auprès de personnes souffrant de troubles affectifs ou la réhabilitation d’un
adolescent en difficulté grâce à sa participation à des activités culturelles.
Dans ce cas, on n’utilise pas le produit de la culture pour lui-même, mais
plutôt pour atteindre un objectif sans rapport avec lui. Les effets accessoires
peuvent faire l’objet d’un calcul coût-avantage pour déterminer leur valeur
par rapport à d’autres méthodes visant à atteindre les mêmes buts (p. ex.
médicaments, tutorat).

• Les effets fonctionnels reflètent l’incidence de la culture sur la vie et
l’évolution de la société. Il peut s’agir, par exemple, d’encourager la
participation communautaire, de contribuer au développement de la
collectivité, de former et de conserver une identité, de favoriser la cohésion
sociale, de modifier les valeurs et les préférences en matière de choix collectif
et d’améliorer la compréhension collective et la capacité d’une action
collective. Ces effets, que les économistes appellent effets externes, ne sont
pas mesurés par le marché.

Il est reconnu, toutefois, que l’on connaît très peu la nature et la portée de
ces effets et qu’il faudra encore beaucoup de travail afin d’expliquer les liens de
manière cohérente.

Bien des chercheurs ont proposé la nécessité de renseignements et
d’analyses de base pour mieux comprendre l’incidence sociale de la culture. Ceux-
ci comprennent :

• facteurs qui déterminent l’utilisation des produits de la culture;
• taux de participation aux activités culturelles;
• effets des nouvelles technologies sur la participation à la culture;
• facteurs qui incitent la participation à une activité culturelle;
• facteurs qui empêchent la participation à une activité culturelle;
• effet de l’évolution démographique comme obstacle à la participation aux

activités culturelles traditionnelles;
• corrélation entre la culture et la santé et le bien-être;
• situation des populations vulnérables en ce qui concerne les pratiques

culturelles;
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• incidence de la culture sur l’intégration sociale et la participation active
des citoyens.

À l’heure actuelle, bon nombre de ces questions demeurent impossibles à
répondre, mais le cadre vise à encourager l’élaboration d’outils analytiques pour
trouver des preuves plus solides des retombées sociales de la culture. En particulier,
l’analyse pourrait permettre de déterminer la dynamique sociale qui contribue à
l’exclusion ou qui favorise l’inclusion des personnes dans la société. Elles
pourraient également appuyer la recherche en vue de déterminer les mécanismes
de promotion de la formation de capital culturel et de documenter les corrélations
entre les avantages individuels et collectifs de la participation.

Le cadre pourrait faciliter la recherche afin de nous aider à mieux comprendre
l’incidence personnelle, économique et sociale de la participation. Plusieurs
approches conceptuelles pourraient être utilisées, notamment le capital social, la
cohésion sociale, la participation sociale, la participation à la collectivité, la
diversité culturelle, le développement d’une identité, la participation active des
citoyens, l’épanouissement personnel, les contacts sociaux et le sentiment
d’appartenance à une communauté. Compte tenu de l’importance grandissante de
la culture et de l’étendue limitée des recherches effectuées à ce jour sur la scène
internationale en vue de comprendre la valeur des produits de la culture pour
l’économie et la société, la cadre n’a qu’effleuré la demande à l’égard de la culture.
Il faudra poursuivre les travaux pour élargir ce cadre conceptuel en ce qui concerne
ces concepts et ces méthodes de mesure.
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12. Pertinence du cadre pour la politique
publique

Le cadre reflète le rôle de la politique publique dans le secteur de la culture. Les
objectifs de la politique sur la culture ont historiquement été d’élaborer des
politiques et des programmes nationaux qui préconisent le contenu canadien, qui
favorisent la participation à la culture, qui encouragent la participation active des
citoyens et la participation active à la vie communautaire du Canada et qui
renforcent les liens entre les Canadiens. Le cadre fournit la structure nécessaire
pour aider les décideurs à élaborer et à surveiller les politiques sur la culture.

Depuis sa création en 2004, le Cadre canadien pour les statistiques de la
culture (CCSC) a fourni un cadre de mesure pour favoriser l’élaboration d’une
politique publique sur la création, la production, la diffusion et l’utilisation de
produits de la culture. Une grande partie du soutien du gouvernement pour la
culture vise à encourager le développement économique de la chaîne
d’approvisionnement canadienne grâce à des subventions, des contributions et
des crédits d’impôt ou des règlements pour assurer la disponibilité de produits
qui reflètent la diversité et la créativité des créateurs canadiens. D’autres politiques
encouragent la modification du comportement des consommateurs pour obtenir
certains résultats sociaux, comme l’aide aux communautés linguistiques en
situation minoritaire, grâce à du financement ciblé pour la production de culture
dans la langue minoritaire ou à la promotion d’un sentiment d’identité nationale
par l’entremise de produits au contenu canadien.

La collecte d’information est une composante essentielle de la saine gestion
des programmes et de l’élaboration de politiques publiques. Le CCSC fournit un
outil conceptuel pour soutenir les politiques publiques et les décideurs, les
entreprises, les chercheurs et les membres du public qui aimeraient comprendre,
élaborer, analyser et évaluer les programmes et les politiques.
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13. Conclusion
Le présent cadre établit le modèle pour la conception et l’analyse des statistiques
de la culture dans l’optique de la chaîne de création des biens et services de la
culture. Il fournit la base pour établir un ensemble cohérent de données sur la
culture qui reconnaît la mesure des flux financiers et économiques associés à
l’offre et à la demande de biens et services de la culture, ainsi que les retombées
sociales de la culture. Le cadre permettra de définir des indicateurs et de cerner
d’importantes lacunes statistiques.

Ce cadre conceptuel a été conçu parallèlement à une publication
d’accompagnement intitulée Guide de classification pour le cadre canadien pour
les statistiques de la culture 2011. Le guide vise à fournir aux utilisateurs des
données un outil pour mettre en correspondance les systèmes de classification
types existants conformément aux définitions et aux domaines décrits dans ce
cadre. Le Cadre canadien pour les statistiques de la culture (CCSC) établit la base
conceptuelle pour la mesure, tandis que le guide fournit l’outil nécessaire pour
identifier les codes de classification pertinents afin de soutenir la collecte et
l’analyse des données.

De nouvelles méthodes pourraient s’avérer nécessaires pour mesurer la
métamorphose rapide des créateurs de la culture, des publics et des participants.
Le développement de nouveaux outils électroniques qui agissent comme produits
d’accès aux médias pour les consommateurs, la croissance des nouveaux types de
produits de la culture et le changement constant des possibilités pour les personnes
à titre de créateurs exige de nouveaux outils de mesure et une analyse créative. Il
existe une demande croissante pour des renseignements plus nuancés sur les
attentes et le comportement des consommateurs, pour des renseignements sur le
partage hors marché (l’économie « souterraine ») des produits de la culture, ainsi
que de nouvelles façons d’enregistrer la consommation simultanée de produits de
la culture.

La nature internationale de la culture, la mondialisation de l’économie
mondiale et les transformations structurelles fondamentales du secteur ont
également accentué la nécessité d’obtenir des données comparables. La
comparaison des données internationales sur la culture comporte de nombreuses
difficultés. L’utilisation des données, conçues à des fins nationales, pour effectuer
des comparaisons internationales n’est pas une mince affaire, étant donné qu’aucun
pays ne définit la culture ou les consommateurs de la culture exactement de la
même façon. De plus, même les enquêtes sur des industries semblables utilisent
des méthodes différentes pour définir les répondants, pour concevoir les techniques
d’échantillonnage, et pour établir les périodes de référence, les formats et les
questions. La capacité de comparer les données des enquêtes sur l’offre à celles
des enquêtes sur la demande est entravée par des différences d’ordre
méthodologique tantôt appréciables, tantôt négligeables. Ce cadre vise à régler
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bon nombre de ces différences méthodologiques à l’échelon national et s’efforce
d’utiliser les concepts proposés par l’UNESCO, afin d’améliorer notre capacité
de partager des données sur la scène internationale.

Ces nouvelles exigences ne remplacent pas la nécessité d’obtenir des données
régulières, cohérentes, comparables et reproductibles sur les caractéristiques de
base des produits de la culture et de leurs utilisateurs. Il existe toujours des lacunes
dans les données disponibles sur l’offre et sur la demande de produits de la culture,
et personne ne s’entend sur la façon de les combler. Le cadre offre une structure à
jour qui peut orienter les nouvelles approches de classification et de collecte des
données qui sont nécessaires pour fournir un aperçu vaste et complet du secteur
de la culture.
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14. Glossaire
Biens — Objets physiques ou incorporels pour lesquels il existe une demande,
sur lesquels des droits de propriété peuvent être établis et dont la propriété peut
être transférée d’une unité institutionnelle à une autre par le biais d’une opération
sur le marché.

Classification centrale des produits (CPC) — Norme internationale (des Nations
Unies) servant à classer les biens et services (produits) utilisée dans la compilation
du Système de comptabilité nationale.

Classification des programmes d’enseignement — La CPE est utilisée pour
classer par catégories les programmes d’enseignement selon le domaine d’études.
À Statistique Canada, un domaine d’études est défini comme la discipline ou le
domaine d’apprentissage ou de formation. Bien que la CPE ait été conçue
spécialement pour classer les programmes d’enseignement, elle a aussi été utilisée
pour classer les cours.

Classification nationale des professions pour statistiques (CNP-S) — S’inspire
de la Classification nationale des professions (CNP) élaborée et tenue à jour par
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). Elle
permet de définir et de classer de façon systématique la gamme complète des
activités professionnelles au Canada. Le principe de base de la classification de la
CNP-S concerne le type de travail effectué. Les professions sont identifiées et
groupées principalement selon le genre de travail exécuté en temps normal, qui
est déterminé d’après les tâches, les fonctions et les responsabilités de la profession.

Classification type des biens (CTB) — Norme pour la classification des biens
employée à Statistique Canada avant la création du SCPAN. La CTB est basée sur
une norme internationale intitulée Système harmonisé (SH) de désignation et de
codification des marchandises. Les codes à six chiffres du SH servent de base aux
codes de la CTB.

CNP-S — Voir la Classification nationale des professions pour statistiques.

Cohésion sociale — Processus continu du développement d’une communauté de
valeurs partagées, de difficultés partagées et de chances égales, ainsi que le
résultat des investissements dans les programmes sociaux et culturels et dans le
capital social.

Consommateur — Particulier ou ménage qui se procure des produits ou des
services à des fins personnelles et pas pour la fabrication ou la revente.

Consommation — Traditionnellement, la consommation se mesure par les
habitudes de dépenses (achat, abonnement ou location d’équipement et de contenu
culturels). Pour une description détaillée des termes « consommation »,
« participation » et « utilisation », voir le section 5.2.4.
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CPE — Classification des programmes d’enseignement

CTB — Voir Classification type des biens.

Culture — Activité artistique créative et les biens et services produits par cette
activité, et la préservation du patrimoine.

Demande — Indique dans quelle mesure (ou la quantité) les acheteurs désirent
un bien ou un service. La quantité demandée correspond à la quantité de produits
que les gens sont prêts à acheter à un prix donné; la corrélation entre le prix et la
quantité demandée est appelée corrélation de la demande. Le prix reflète donc
l’offre et la demande.

Demande finale — Comprend les ventes finales des produits achetés par les
acheteurs (consommateurs, industries, l’exportation et gouvernement) à des fins
de consommation et d’investissement.

Domaine — catégorie qui sert à regrouper diverses entités conceptuellement
conformément aux différentes dimensions de la culture mesurées par le cadre.
Les domaines décrivent ou classent par catégorie ces dimensions, comme les
industries, les produits, les professions ou les programmes d’enseignement, mais
ils ne sont pas définis par ces éléments. En général, un domaine désigne un
regroupement de choses qui ont un objectif semblable ou qui représentent l’activité
principale entreprise par un groupe de sociétés. Dans certains cas, les catégories
rendent compte des systèmes de classification existants qui servent à définir les
industries (p. ex. le film et la vidéo), et les industries proprement dites sont
étroitement liées. Dans d’autres cas, les biens et services primaires sont similaires
par leur nature et leur objectif (p. ex. les arts visuels, l’artisanat et la photographie),
mais sont répartis entre un certain nombre d’industries du SCIAN.

Domaine transversal — Un domaine transversal se compose d’activités, de
produits et de professions qui se recoupent pour appuyer la culture et qui permettent
le fonctionnement de la chaîne de création. Les activités, les produits ou les
professions transversaux dans ce domaine doivent leur existence à la culture et
n’existeraient pas sans elle. La plupart des activités dans ces domaines ne sont
pas essentiellement ou exclusivement culturelles, mais certaines parties sont prises
en compte (p. ex. la formation des professionnels de la culture) et seront incluses
dans la mesure de la culture. Les domaines transversaux sont Éducation et
formation et Gouvernance, financement et soutien professionnel.

Établissement — En tant qu’unité statistique, l’établissement est l’unité de
production la plus homogène pour laquelle l’entreprise tient des documents
comptables desquels peuvent être tirées des données sur la valeur brute de la
production, le coût des matières premières et des services, ainsi que la main-
d’œuvre et le capital utilisés dans la production.

Industrie — Groupement d’établissements en fonction de la similitude des
procédés qu’ils appliquent à la production de biens et de services. Dans le Système
de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), on crée des
industries en groupant les établissements en fonction du critère de la similitude
des produits ou de celui de la similitude des intrants, processus, qualifications et
technologies utilisés.
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Infrastructure — L’infrastructure physique (p. ex. les immeubles comme les
salles de cinéma, les studios d’enregistrement, etc.) et les produits d’accès aux
médias (p. ex. l’équipement des consommateurs comme les téléviseurs, les
ordinateurs, etc.) sont essentiels à au moins une étape de l’offre dans la chaîne de
la culture. Même s’ils offrent du soutien important pour l’activité culturelle, ce ne
sont pas des produits de la culture. Ils peuvent être déclarés séparément pour
déterminer leur ampleur et leur incidence sur le secteur de la culture. Les
installations spécialisées dont la fonction principale est de fournir de l’espace à la
culture tels que les bâtiments des musées, les sites patrimoniaux et les édifices,
les théâtres et les cinémas sont compris dans leurs sous-domaines respectifs.

Intrants intermédiaires — Achat de biens et services, par les industries et d’autres
unités de production, pour utilisation comme composantes de la production de
produits pour répondre à la demande finale. L’intrant intermédiaire est aussi connu
comme la demande intermédiaire.

Liste de biens de l’Enquête annuelle des manufactures (EAM) — Système de
classification des biens fabriqués au Canada. Elle a été utilisée pour la première
fois dans le cadre de l’Enquête annuelle des manufactures (EAM) de 2004, afin
de classer les biens achetés et les biens produits par des fabricants canadiens. Des
travaux ont été entrepris en vue d’intégrer la Liste de biens de l’EAM au Système
de classification des produits de l’Amérique du Nord (SCPAN), qui servira de
norme pour la classification des biens et des services. Dans la Liste de biens de
l’EAM, les produits sont classés selon leur industrie d’origine, c’est-à-dire le
secteur de l’économie où ils sont principalement produits, selon le Système de
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN).

Marchandises — Voir Produits.

Offre — Indique combien le marché peut offrir pour un bien ou un service, ainsi
que la quantité d’un produit que les producteurs sont prêts à fournir contre un
certain prix. La corrélation entre le prix et la quantité d’un produit fourni au marché
s’appelle la corrélation de l’offre.

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO) — « La mission de l’UNESCO est de contribuer à l’édification de la
paix, à l’élimination de la pauvreté, au développement durable et au dialogue
interculturel par l’éducation, les sciences, la culture, la communication et
l’information. » (Unesco.org)

Participation — Traditionnellement considérée comme le type et le nombre de
participants ou le temps consacré (p. ex. lire, regarder la télévision, visiter les
carnavals, écouter la radio, aller voir une exposition dans un musée) activement
aux produits de la culture. Pour une description détaillée des termes
« consommation », « participation » et « utilisation », voir le section 5.2.4.

Préservation — Désigne les activités qui ont trait à l’entretien ou à la restauration
de l’accès aux artefacts et aux documents grâce à l’étude, au diagnostic, au
traitement et à la prévention de la détérioration et des dommages. Dans le contexte
de ce cadre, la préservation comprend la conservation, qui consiste à traiter et à
réparer chaque article afin de ralentir sa détérioration ou de le remettre dans un
état utilisable.
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Produits — Terme neutre englobant à la fois les biens et les services qui peut
également renvoyer à marchandises.

Profession — Ensemble d’emplois, suffisamment semblables en ce qui concerne
le travail effectué et regroupés sous une rubrique commune à des fins de
classification. Les professions sont identifiées et groupées principalement selon
le genre de travail exécuté, qui est déterminé d’après les tâches, les fonctions et
les responsabilités du profession.

SCIAN — Voir le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord.

SCPAN — Voir le Système de classification des produits de l’Amérique du Nord.

Secteur de la culture — Comprend les domaines de la culture définis dans le
cadre. Six domaines de la culture décrits dans le cadre contiennent les sous-
domaines primaires et connexes, ainsi que les domaines transversaux.

Services — Les services ne sont pas des entités distinctes sur lesquelles des droits
de propriété peuvent être établis et leur commercialisation ne peut être dissociée
de leur production ou de leur utilisation. Les services supposent des relations
entre producteurs et consommateurs, puisqu’un service doit être fourni à une autre
unité économique.

Sous-domaine — Subdivision d’un domaine. Il est une catégorie pour identifier
un certain nombre d’activités, de produits et de professions apparentés qu’on
peut définir comme représentant une sous-catégorie distincte d’un domaine.
Par exemple, les Livres est un sous-domaine du domaine des Écrits et
ouvrages publiés.

Sous-domaines connexe — Les sous-domaines connexes de la culture produisent
des biens et services qui découlent d’une activité artistique créative (p. ex. designs,
plans architecturaux), mais leur objectif principal n’est pas la transmission d’un
concept intellectuel ou culturel. Les produits finis, qui ont avant tout un objectif
pratique (p. ex. un paysage, un immeuble, une publicité), ne font pas partie de la
définition de la culture dans le cadre. Voir les sections 5.3.1 et 6.2.1 pour une
description complète de ce terme.

Sous-domaines primaires — Les sous-domaines primaires de la culture
produisent des biens et services qui découlent de l’activité artistique créative et
dont le principal objectif est la transmission d’un concept intellectuel ou conceptuel.
Dans les sous-domaines primaries, la chaine de création au complet est prise en
compte pour la mesure de la culture. Par exemple, le sous-domaine primaire de
l’Enregistrement sonore comprend le travail des studios d’enregistrement, la
fabrication d’enregistrements, la distribution de la musique enregistrée grâce à la
vente de supports enregistrés de tous types et l’utilisation de la musique enregistrée
par les consommateurs au foyer et ailleurs. Le sous-domaine Enregistrement
sonore englobe l’ensemble des industries, des produits et des professions touchant
l’enregistrement sonore. Voir les sections 5.3.1 et 6.2.1 pour une description
détaillée de ce terme.

Systèmes de classification — La classification consiste à regrouper des données
en catégories en fonction d’une mesure de la similarité inhérente. Dans le cas des
systèmes de classification statistique, des catégories d’information sont créées
pour que les données puissent être regroupées à des fins d’analyse.
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Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) —
Système de classification des industries conçu par les organismes statistiques du
Canada, du Mexique et des États-Unis. Le SCIAN vise à fournir des définitions
communes de la structure industrielle des trois pays, ainsi qu’un cadre statistique
commun pour faciliter l’analyse des trois économies. Le SCIAN est articulé autour
des principes de l’offre ou de la production, afin de s’assurer que les données sur
les industries qui sont classées en fonction du Système se prêtent à l’analyse de
questions liées à la production, comme le rendement industriel. Selon le principe
qui sous-tend le SCIAN, les unités de production qui utilisent des processus de
production similaires devraient faire partie de la même catégorie (autrement dit,
les industries sont définies en fonction du processus de transformation plutôt que
des produits).

Système de classification des produits de l’Amérique du Nord (SCPAN) —
Système de classification systématique des biens et services à l’échelle de
l’économie, le SCPAN vise à comprendre les produits des industries productrices
de biens et de services. Encore provisoire en 2011, la liste du SCPAN comprend
seulement les produits de branches de services choisies.

UNESCO — Voir Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et
la culture.

Utilisation — La dernière étape de la chaîne de création tient à l’ « utilisation »
de biens et de services de la culture. Dans le cadre de 2004, on employait les
termes « participation » et « consommation » à propos de la demande finale de
produits de la culture. Le terme « utilisation » dans ce cadre de 2011 désigne
aussi bien la participation à un large éventail d’activités et la consommation de
ces dernières par des personnes et des groupes en ce qui concerne les produits de
la culture. Pour une description détaillée des termes « consommation »,
« participation » et « utilisation », voir le section 5.2.4.
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